
CONVENTION COLLECTIVE 

Entre 

THE FRANCOPHONE REGIONAL AUTHORITY OF 

SOUTHERN FRANCOPHONE EDUCATION REGION 

et 

L' ALBERTA TEACHERS' ASSOCIATION 

Du 1er SEPTEMBRE 2018 au 31 AO0T 2020 
-·



La presente conv 

le __ _ Y:.---�---2020 

entre �-

The Francophone Regional Authority of Southern Francophone Education Region 
(ci-apres appele l'Employeur) 

Et 

L' Alberta Teachers' Association 
Une personne morale constituee en vertu des lois 

de la province de !'Alberta 
(ci-apres appelee l'ATA) 

D'une part 

D'autre part 

Attendu que la presente convention collective est intervenue conformement aux lois de la province de /'Alberta en leur version modifiee de temps a autre, notamment la School 
Act/Education Act, /'Alberta Human Rights Act, la Public Education Collective Bargaining Act (PECBA), /'Employment Standards Code et le Labour Relations Code. 

Des la date de ratification du Protoco/e d'entente a la Table locale visant /es annees 2018-2020, l'attendu ci-dessus est abroge et remplace par /'attendu suivant: 

Attendu que la presente convention collective est conc/ue conformement aux lois de la province de /'Alberta, en leur version modifiee de temps a autre, notamment la School 
Act/Education Act, /'Alberta Human Rights Act, la Public Education Collective Bargaining Act (PECBA), la Teaching Profession Act, /'Employment Standards Code, 
/'Occupational Health and Safety Act et le Labour Relations Code. 
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ATTENDU QUE les termes et conditions d'emploi de ces 
enseignants ont fait l'objet de negociations entre les 
parties, et 

ATTENDU QUE les parties desirent que ces termes et 
conditions soient inscrits dans une entente; 

PAR CONSEQUENT, LES PARTIES CONVIENNENT 
DE CE QUI SUIT: 
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Les enseignants et l'Employeur se sont entendus sur les 
principes suivants: 

1. Nous reconnaissons et endossons pleinement le role
privilegie de l'ecole dans l'epanouissement cultural
de la communaute qui lui a ete reconnu par la Gour
supreme du Canada dans son jugement Mahe.

2. Nous endossons pleinement la vision de l'ecole
adoptee par l'Employeur pour traduire ce role : «
(offrir) a tout enfant sous sa juridiction une education
de qualite dans un climat qui valorise son sens
d'appartenance a sa communaute et a la societe
canadienne et mondiale ».

3. Pour l'Employeur et !'ensemble des enseignants qui y
travaillent, cette vision exige que tous les
intervenants a l'ecole soient engages a !'amelioration
continue du systeme en termes de la qualite de
!'instruction qui s'y donne et du role de ce systeme
dans l'epanouissement de la communaute
francophone.

4. Les deux parties reconnaissent !'importance de creer
des modeles d'integration de tous les membres de la
communaute qui puissant contribuer au
developpement ordonne et a l'epanouissement de la
communaute francophone dans son ensemble.

5. Les deux parties reconnaissent egalement que le
monde est en evolution rapide et que la communaute
scolaire francophone doit pouvoir demeurer a la fine
pointe des developpements humains et
technologiques pour s'epanouir. Aussi, elles
chercheront a assurer que les ententes favorisent la
realisation de leur vision dans le respect des
individus et de leur professionnalisme.

6. Les enseignants reconnaissent leur role central a la
realisation de la vision que se sont donnees les deux

arties. Ainsi ils reconnaissent qu'ils doivent 
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Les parties conviennent de maintenir ces dispositions 

1. de la precedente convention collective des ecoles
publiques, pour les enseignants des ecoles
publiques; et

2. de la precedente convention collective des
enseignants des ecoles catholiques pour les
enseignants des ecoles catholiques.



1.1 

1.1.1 

1.2 

1.2.1 

1.2.2 

collectivement s'assurer que tous leurs membres 
s'acquittent pleinement de leur responsabilite dans la 
realisation de cette vision. 

7. Les deux parties veulent creer un climat ouvert a
!'intervention opportune des parents et des eleves
dans !'orientation de !'education des enfants. Cette
intervention se fera dans le respect mutuel et
conformement aux principes de justice naturelle.

8. L'Employeur et les enseignants reconnaissent que la
prise de decisions collegiales est le mode le plus
approprie pour les ecoles du conseil scolaire. Ainsi,
l'Employeur s'engage a assurer que les pratiques
administratives ou de gestion ne minent pas les
relations professionnelles ou la prise de decisions
collegiales au sein des ecoles.

La presente convention collective s'applique a chaque personne qui doit detenir un brevet d'enseignant a titre de condition d'emploi aupres de l'Employeur, y compris Jes 
enseignants possedant une designation de directeur d'ecole, exception faite des postes que l'Emp/oyeur et /'A TA ont convenu d'exclure dans le cadre des negociations locales. 
Ces employes designes ici seront collectivement nommes « enseignants » ou, selon le contexte, « enseignant ». 

En vigueur jusqu;au 31 mars 2019: 

Sauf avis contraire dans cette convention collective, taus 
!es droits des enseignants, de /'A TA et de l'Employeur
resteront inchanges et continueront comme si cette
convention n'avait pas ete convenue.

Direction generals 

Direction generale adjointe 

Postes exclus 

En vigueur jusqu'au 31 aout 201� 

Direction generale ; 

Direction generale adjointe ; 

Les parties conviennent de maintenir jusqu'au 31 mars 
2019 cette disposition de la precedente convention 
collective des enseignants des ecoles catholiques pour 
les enseignants des ecoles catholiques. 
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1.2.3 

1.2.4 

1.2.5 

1.2 

1.2.1 

1.2.2 

1.2.3 

1.2.4 

1.2.5 

1.3 

1.4 

1.4.1 

1.4.2 

1.5 

1.5.1 

1.5.2 

Directeur general associe ; Directeur general associe ; 

Assistant au directeur general ; ou Assistant au directeur general ; ou 

Directeur au bureau central. Directeur au bureau central. 

��� 
,.l . �-·.�·-·· .. 

Postes exclus 
En vigueur a partir du 1er septembre 2019 

Direction generale ; 

Oirection(s) generale(s) adjointe(s); 

Direction(s) generale(s) associee(s); 

Assistant(s) a la direction generale; ou 

Direction(s) au siege social. 

Cotisations ou droits d'adhesion 

A partir de la ratification du Protoco/e d'entente a la Table locale visant /es annees 2018-2020, taus /es enseignants doivent verser chaque mois a /'A TA /es cotisations ou droits 
d'adhesion dont le montant est etabli par /'A TA. Ces cotisations ou droits d'adhesion sont deduits du salaire des enseignants a la fin de chaque mois par l'Employeur et remis a
/'A TA apres avoir ete deduits. Tout differend entre un enseignant et /'A TA au sujet des cotisations ou droits d'adhesion doit etre soumis a l'ATA pour resolution. L'Employeur ne 
peut en aucun cas etre tenu responsable de couvrir /es couts resultant de la resolution de tout differend. 

Agent negociateur 

L 'A TA est /'agent negociateur de chaque unite de negociation et : 

A le pouvoir exc/usif de negocier collectivement avec la TEBA pour le compte de taus /es enseignants appartenant aux unites de negociation et de lier /es enseignants aux 
termes de toute entente portant sur /es modalites centrales; et 

A le pouvoir exclusif de negocier collectivement avec chaque consei/ scolaire pour le compte des enseignants appartenant a chaque unite de negociation en ce qui concerne /es 
modalites locales et de lier /es enseignants par une convention. 

Role de la TEBA 

Role de la TEBA (Entre en vigueur des la date de ratification du Protocole d'entente a la Table locale visant /es annees 2018-2020) 

Dans le cadre des negociations collectives avec /'A TA, la TEBA est une organisation representant /es conseils sco/aires aux fins du Labour Relations Code et qui a /'autorite 
exclusive de negocier col/ectivement au nom des conseils sco/aires et de /es lier aux termes de toute entente portant sur /es modalites centrales. 

Les articles 21 (2), 32, 62 et 81 a 83 du Labour Relations Code ne s'appliquent pas en ce qui concerne la TEBA. 
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1.5.3 

1.6 

1.7 

1.8 

1.9 

1.10 

2.1 

2.2 

2.2.1 

2.2.2 

2.3 

2.3.1 

2.3.2 

2.4 

2.4.1 

2.4.2 

Dans le cadre des negociations collectives concernant /es modalites locales avec /'A TA, chaque conseil sco/aire a le pouvoir exc/usif, comme Employeur, de negocier 
col/ectivement avec /'A TA et de lier le conseil sco/aire aux termes de toute entente portant sur /es modalites locales. 

Droit de gestion 

L 'Employeur conserve taus /es droits de gestion, a mains d'indications contra ires expresses dans la presente convention collective. 

Autres 

La mise en reuvre de la presente convention collective ne fera pas en sorte qu'un enseignant re9oive un salaire inferieur a celui qui etait ca/cute aux termes d'une convention 
collective anterieure, a mains d'un accord mutue/ entre la TEBA et /'AT A. 

La presente convention collective annule toutes /es conventions collectives anterieures et toutes /es dispositions y afferant. 

Les droits et obligations des parties aux termes de la presente convention collective s'appliquent au profit de ces dernieres et passent a leurs successeurs. 

Des la date de ratification du Protoco/e d'entente a la Table locale visant /es annees 2018-2020, toutes /es dispositions de la presente convention collective doivent etre 
interpretees comme etant neutres sur le plan du genre. 

La presente convention collective est en vigueur du 1er septembre 2018 au 31 ao0t 2020. Sauf indication contraire, la presente convention collective demeure entierement en 
vigueur jusqu'au 31 ao0t 2020. 

Negociation de la liste 

Les negociations relatives a la liste des questions centrales et locales doivent commencer au mains six (6) mois et au plus huit (8) mois avant /'expiration de la convention 
collective existante et etre amorcees au moyen d'un avis ecrit donne par /'A TA ou la TEBA a l'autre partie. 

Si /es parties ne s'entendent pas, la question sera tranchee par arbitrage selon /es termes de la PECBA. 

Negociation des questions centrales 

Soit la TEBA, soit /'A TA peut, au moyen d'un avis ecrit, exiger que l'autre commence /es negociations. Malgre /'article 59(2) du Labour Relations Code, un avis de commencer 
/es negociations centra/es de la part de la TEBA ou de /'A TA doit etre signifie au moins quinze (15) jours et au plus trente (30) jours apres que /es moda/ites centrales et /es 
modalites locales ont ete determinees. 

L'avis mentionne a la clause 2.3.1 est repute constituer un avis de commencer /es negociations collectives mentionne a /'article 59(1) du Labour Relations Code. 

Negociations locales 

Malgre /'article 59(2) du Labour Relations Code, un avis de commencer /es negociations locales de la part d'un consei/ scolaire ou de /'A TA doit etre signifie apres que la 
convention collective mentionnee a /'article 11 (4) de la PECBA a ete ratifiee ou que Jes modalites centrales ant ete autrement arretees, mais au plus tard dans Jes soixante (60) 
jours qui suivent. 

L'avis mentionne a la clause 2.4.1 est repute constituer un avis de commencer Jes negociations collectives mentionne a /'article 59(1) du Labour Relations Code. 
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2.5 

2.5.1 

2.5.2 

2.6 

2.6.1 

2.6.2 

2.7 

2.7.1 

2.7.2 

2.8 

2.8.1 

2.8.2 

Prolongation pendant une periode de transition 

Malgre /'article 130 du Labour Relations Code, lorsqu'un avis de commencer /es negociations centra/es a ete signifie, une convention collective en vigueur entre /es parties au 
moment de la signification de /'avis est reputee continuer de s'appliquer aux parties, en depit de toute date d'expiration prevue dans la convention collective, jusqu'a ce 

a) qu'une nouvelle convention collective soit conc/ue ou

b) qu'une greve ou un lock-out debute en application de la section 13 de la partie 2 du Labour Relations Code pendant /es negociations locales.

Si une greve ou un lock-out debute pendant /es negociations centrales, la prolongation reputee de la convention collective est suspendue jusqu'a ce qu'une entente relative aux 
modalites centrales soit ratifiee en application de /'article 11 (4) de la PECBA ou que /es modalites centrales aient autrement ete arretees. 

Rencontre et echanges 

Dans le cas des negociations centrales, /es representants de /'A TA et de la TEBA doivent se reunir et commencer /es negociations collectives au plus tard trente (30) jours 
apres que l'avis a ete donne. A la premiere rencontre, /'A TA et la TEBA doivent echanger des precisions sur toutes /es modifications recherchees. 

Dans le cas des negociations locales, /es representants de /'A TA et de l'Employeur doivent se reunir et commencer /es negociations collectives au plus tard trente (30) jours 
apres que l'avis a ete donne. A la premiere rencontre, /'A TA et l'Employeur doivent echanger des precisions sur toutes /es modifications recherchees. 

Ouverture d'un commun accord 

L'ATA et la TEBA peuvent en tout temps, d'un commun accord, negocier des modifications relatives aux modalites centrales contenues dans la presente convention collective. 
Ces modifications prendront effet a la date convenue entre l'A TA et la TEBA. 

L'ATA et l'Employeur peuvent en tout temps, d'un commun accord, negocier des modifications relatives aux modalites locales contenues dans la presente convention collective. 
Ces modifications prendront effet a la date convenue entre /es parties. 

Information a foumir 
En vigueur jusqu'au 12 avril 2021 

Etant donne que /'A TA est /'agent negociateur du personnel enseignant employe par l'Employeur, ce dernier fournit a l'A TA au moins une fois par annee, au plus tard le 31 
octobre, la liste de ses enseignants membres de l'ATA, y compris le nom, le numero de brevet, l'adresse domiciliaire, le numero de telephone a domicile et le nom de leur ecole 
ou de l'autre lieu ou chacun est employe. 

L 'Employeur foumit /'information suivante chaque an nee a l'A TA et a la TEBA : 

a) Repartition des enseignantes et des enseignants par categorie et echelon de la grille salariale en date du 30 septembre;

b) Taux d'utilisation des regimes de Compte Depenses Avantages Sociaux/Compte Depenses Bien-etre/Regime enregistre d'epargne-retraite (REER);

c) Dernier etat financier de l'Employeur;

d) Coot total des primes relatives aux avantages sociaux;

e) Coot total des suppleantes et des enseignants suppleants ; et

f) Coot total des allocations.
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2.8 

2.8.1 

2.8.2 

2.8.2.1 

2.8.2.2 

2.8.2.3 

2.8.2.4 

2.8.2.5 

2.8.2.6 

3.1 

3.1.1 

Information a fournir 

En vigueur a partir du 13 avril 2021 

Etant donne que /'A TA est /'agent negociateur representant /es enseignants employes par l'Emp/oyeur, ce demier doit foumir a /'A TA au moins deux fois par annee, au plus tard 
le 31 octobre et le 31 mars, la /iste de ses employes membres de /'A TA, y compris le nom, le numero de brevet, /'adresse domici/iaire, le numero de telephone personnel, le type 
de contrat et le nom de leur eco/e ou de tout autre lieu ou ils travaillent. Dans la mesure ou ce/a est raisonnablement possible, l'Employeur identifiera /es enseignants en conge 
pour une periode superieure a cinq mois. Rien dans cette clause n'empeche l'Employeur de foumir ces renseignements plus souvent. 

L'Employeur foumit /es renseignements suivants a /'A TA et a la TEBA une fois par an, des que possible apres le 30 septembre et au plus tard le demier jour operationnel de 
decembre: 

La repartition des enseignants par categorie et echelon sur la grille salaria/e en date du 30 septembre; 

Les taux d'utilisation des regimes de Compte Depenses Avantages Sociaux (CDAS) I Compte Depenses Bien-etre (COB) I Regime enregistre d'epargne-retraite (REER); 

Le demier etat financier de l'Employeur; 

Le coot total des primes relatives aux avantages sociaux; 

Le coot total des enseignants suppleants; et 

Le coot total des allocations. 

Date/calendrier de versement des salaires 

L'Employeur versera a l'enseignant lie par un contrat d'emploi un douzieme (1/12) de son salaire annuel au plus tard le 28° jour de chaque mois. Si le 28 du mois tombe une 
journee de fin de semaine ou de conge ferie, le douzieme du salaire sera verse la journee ouvrable precedant la fin de semaine ou le conge ferie. 
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3.2 

3.2.1 

3.2.2 

Grille 
En vigueur jusqu'au 31 mars 2019 

Taus Jes salaires dans cette convention collective, sauf indication contraire, sont Taus Jes salaires et allocations mentionnes ici, sauf avis contraire, portent sur /'annee 
payables a l'enseignant conformement a la School Act/Education Act telle que scolaire etablie par l'Employeur et sont payables au personnel enseignant 
modifiee. conformement a la School Act/Education Act telle qu'amendee. 

A compter du 1er septembre 2017 compter du 1er septembre 2017 

A B C EXPERIENCE QUATRE CINQ SIX 

Annees 4 ans de 5 ans de 6 ans de 0 59,087 62,468 66,364 
d'experience formation formation formation 
acquise universitaire universitaire universitaire 1 62,480 65,868 69,762 

0 58,932 62,470 66,634 2 65,885 69,264 73,160 

1 62,470 65,595 69,764 
3 69,280 72,664 76,559 

2 65,595 69,246 73,299 
4 72,679 76,059 79,958 

5 76,076 79,460 83,357 
3 69,246 72,775 76,945 

6 79,878 83,417 86,755 
4 72,775 76,006 80,075 

7 83,924 87,465 90,878 

5 76,006 79,547 83,711 
8 87,971 91,511 94,924 

6 79,547 83,187 86,841 
9 92,016 95,556 98,970 

7 83,187 86,320 90,372 
10 93,914 97,299 101,193 

8 86,320 89,962 94,013 

9 89,962 93,498 97,146 

10 93,914 97,146 101,199 
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3.2 
Grille 

En vigueur a partir du 1 er avril 2019:

3.2.1 Taus !es salaires et allocations mentionnes ici, sauf avis contraire, portent sur l'annee scolaire etablie par l'Employeur et sont payables au personnel enseignant conformement a
la School Act/Education Act telle qu'amendee. 

3.2.2 En vigueur a partir du 1er avril 2019, la grille sa/ariale suivante s'appliquera a taus /es enseignants employes par l'Employeur et remplace /es grilles sa/ariales des conventions 
collectives visant !es eco/es publiques et catho/iques. 

EXPERIENCE QUATRE CINQ SIX 

0 59,087 62,468 66,364 

1 62,480 65,868 69,762 

2 65,885 69,264 73,160 

3 69,280 72,664 76,559 

4 72,679 76,059 79,958 

5 76,076 79,460 83,357 

6 79,878 83,417 86,755 

7 83,924 87,465 90,878 

8 87,971 91,511 94,924 

9 92,016 95,556 98,970 

10 93,914 97,299 101,199 

3.2.3 La TEBA et /'A TA conviennent que /es enseignants touches par la convention collective visant /es eco/es catholiques dont le sa/aire diminue selon la clause 3.2.2 continueront 
de percevoir leur salaire annue/ actuel jusqu'au moment de /eur prochaine augmentation d'echelon. 
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3.3 

3.3.1 

3.3.2 

3.3.3 

En vigueur jusqu'au 31 mars 2019 : 

Le placement de chaque membre du personnel 
enseignant sur l'echelle salariale sera determine par 
/'attestation de qualifications emise par le Service de 
Qualification des Enseignants (SQE) Teacher 
Qualification Service (TQS) de /'A TA conformement aux 
politiques et principes approuves par le Teacher Salary 
Qualifications Board qui a ete etabli le 23 mars 1967 par 
un protocole d'entente entre le ministere de /'Education, 
/'A TA et /'Alberta School Trustees' Association. 

Aux fins de la reclassification de sa formation 
universitaire, l'enseignant fournira a la direction generate, 
ou a sa representante ou a son representant, une 
nouvelle attestation du SQE accompagnee d'une 
demande par ecrit. 

Les dates des ajustements de salaire survenus a la suite 
d'une reclassification de la formation universitaire de 
/'enseignant seront le premier jour de septembre ou le 
premier jour de fevrier de chaque annee scolaire. 
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Scola rite 

En vigueur jusqu'au 31 mars 2019: 

L 'evaluation de la formation universitaire d'un enseignant 
est etablie par le Service de qualification des 
enseignants (SQE) de /'Alberta Teachers' Association. Si

/'evaluation du SQE n'est pas disponible au moment de 
son entree en fonction, l'enseignant sera classe 
temporairement au minimum de /'echelon « quatre » de 
l'echelle salariale. 

Nonobstant la clause 3.3.1, l'Employeur se reserve le 
droit d'evaluer d'autres diplomes universitaires en plus de 
ceux qui ont ete reconnus par le Service de qualification 
des enseignants de /'A TA jusqu'a concurrence d'une 
annee de formation professionnelle supplementaire pour 
fins salariales s'il juge qu'une telle evaluation est dans /es 
meilleurs interets de l'Employeur. L 'Employeur doit 
aviser /'Unite locale de tous /es cas ainsi evalues. 

a) La date de reconnaissance des changements
survenus dans /'evaluation de la formation
professionnelle d'un enseignant est :

i) dans le cas des enseignants deja en paste :

a) le premier jour d'exercice des fonctions de
l'annee sco/aire - a condition que /'attestation
de formation professionnelle pour fins
salariales soit communiquee au directeur
general le, ou avant le, 31 decembre de la
meme annee ou,

b) le 1 er fevrier, a condition que /'attestation
soit communiquee au plus tard le 30 juin de
l'annee en cours;

ii) dans le cas des enseignants nouvel/ement
en.aaaes, la datfJ d'entree en fonction, a condition
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En vigueur du 1er avril 2019 au 31 aout 2019: 

L'evaluation de la formation universitaire d'un enseignant 
est etablie par le Service de qualification des 
enseignants (SQE) de /'Alberta Teachers' Association. 
Si /'evaluation du SQE n 'est pas disponible au moment 
de son entree en fonction, /'enseignant sera classe 
temporairement au minimum de /'echelon « quatre » de 
/'echelle salariale. 

Nonobstant la clause 3.3.1, l'Employeur se reserve le 
droit d'evaluer d'autres diplomes universitaires en plus de 
ceux qui ont ete reconnus par le Teacher Qualifications 
Service (TQS) de l'ATA jusqu'a concurrence d'une annee 
de formation professionnelle supplementaire pour fins 
salariales s'il juge qu'une telle evaluation est dans /es 
meilleurs interets de l'Employeur. L 'Employeur doit 
aviser /'Unite locale de taus /es cas ainsi evalues. 

a) La date de reconnaissance des changements
survenus dans /'evaluation de la formation
professionne/fe d'un enseignant est :

i) dans le cas des enseignants deja en paste :

a) le premier jour d'exercice des fonctions de
l'annee scolaire - a condition que /'attestation
de formation professionnelle pour fins salariales
soit communiquee a la direction generate le, au
avant le, 31 decembre de la meme annee ou,

b) le 1er fevrier, a condition que /'attestation soit
communiquee au plus tard le 30 juin de
l'annee en cours;

ii) dans le cas des enseignants nouvellement
embauches, la date d'entree en fonction, a
condition aue /'attestation de formation



que /'attestation de formation professionnelle pour professionnelle pour fins sa/ariales soit soumise au 
fins sa/aria/es soit soumise au bureau du directeur bureau de la direction genera/e dans /es cent vingt 
general dans /es 120 jours qui suivent l'entree en (120) jours qui suivent l'entree en fonction. Si /es
fonction. Si /es documents justificatifs sont documents justificatifs sont presentes en retard, le
presentes en retard, le salaire ne sera reajuste que salaire ne sera reajuste que le premier jour du
le premier jour du mois qui suit leur remise. mois qui suit leur remise. L'Employeur reconnart
L 'Emp/oyeur reconnaft que certaines que certaines circonstances peuvent justifier la
circonstances peuvent justifier la prolongation des prolongation des delais prevus et ii peut accorder
delais prevus et ii peut le faire s'il le juge une prolongation s'il le juge approprie.
approprie. 

b) Nonobstant la clause a) ci-dessus, dans le cas des
b) Nonobstant la clause a) ci-dessus, dans le cas des enseignants qui ant eu gain de cause /ors d'un appel,
enseignants qui ont eu gain de cause /ors d'un appel, /'ajustement salarial sera fait a partir de la date de /eur
l'ajustement salarial sera fait a partir de la date de leur entree en fonction, a condition que l'appel en question
entree en fonction, a condition que l'appel en question soit fait durant la meme annee scolaire que /'evaluation
soit fait durant la meme annee scolaire que /'evaluation remise en cause a ete effectuee.
remise en cause a ete effectuee.

3.3.4 Si /'augmentation des annees de formation universitaire Les annees partielles de formation professionnelle ne Les annees partielles de formation professionnelle ne 
a ete obtenue avant le 1 er septembre, la nouvelle sont pas reconnues a fins salariales. sont pas reconnues a des fins salariales. 
attestation du SQE doit etre rer;ue avant le 30 novembre 
pour obtenir une augmentation de sa/aire retroactive au 
1er septembre. Si /'enseignant ne presente pas la preuve 
de sa demande avant le 30 novembre suivant le 
1er septembre en question, tout ajustement de sa/aire 
entrera en vigueur des le premier jour du mois suivant le 
mois pendant /equel la preuve est presentee. 

3.3.5 Si /'augmentation des annees de formation universitaire 
a ete obtenue entre le 1 er septembre et le 1 er fevrier, la 
nouvelle attestation du SQE doit etre re<;ue avant le 30 
avril pour obtenir une augmentation de sa/aire retroactive 
au 1 er fevrier. Si /'enseignant ne presente pas la preuve 
de sa demande avant le 30 avril, tout ajustement de 
sa/aire entrera en vigueur des le premier jour du mois 
suivant le mois pendant leque/ la preuve est presentee. 

3.3.6 Lars de sa reclassification dans une categorie superieure 
de formation universitaire, /'enseignant sera place sur 
!'echelon numerate equivalent de la categorie superieure. 
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3.3.7 

3.3 

3.3.1 

3.3.2 

3.3.3 

3.3.3.1 

3.3.3.2 

3.3.4 

3.3.4.1 

3.3.4.2 

3.4 

3.4.1 

Nonobstant /es clauses 3.4.6 et 3.3.2, /orsqu'un 
enseignant a eu gain de cause /ors d'un appel aupres du 
Teacher Salary Qualification Board concernant toute 
modification a une attestation du SQE, la date de 
/'ajustement en vertu des clauses 3.4.6 et 3.3.2 to 3.3.6 
sera le 1 er septembre ou le 1 er fevrier precedant la 
periode durant laquelle l'appel a ete depose. 

Scola rite 
En vigueur a partir du 1er septembre 2019 

L'evaluation de la scolarite des enseignants pour des fins sa/ariales doit etre determinee par une attestation de competences emise par le Teacher Qualifications Service (TQS) 
de /'ATA conformement aux politiques et principes approuves par le Teacher Salary Qualifications Board (TSQB) qui a ete etabli par un protocole d'entente entre le ministere de 
/'Education, l'ATA et /'Alberta School Trustees' Association, conclu le 23 mars 1967. 

Les dates d'ajustement du nombre d'annees d'etudes sur la grille salariale sont fixees au 1er septembre et au 1er fevrier. 

Le placement initial sur la grille salariale de tout enseignant nouvellement embauche par l'Employeur est de quatre annees, et ce, jusqu'a ce que l'Employeur rec;oive 
/'attestation de competences emise par le TQS ou la preuve qu'une telle demande a ete faite aupres du TQS. 

Si l'Employeur re9oit /'attestation de competences, ou la preuve qu'une telle demande a ete faite, dans /es 60 jours d'operation, un paiement retroactif sera effectue aux dates 
mentionnees ci-dessus au 3.3.2.

Si l'Employeur ne re,;oit pas d'attestation de competences, ou la preuve qu'une telle demande a ete faite, dans /es 60 jours d'operation, le salaire de l'enseignant sera ajuste le 
mois suivant la soumission de pieces justificatives. 

Les enseignants qui revendiquent des etudes additionnelles doivent en fournir la preuve en soumettant a l'Employeur une attestation de competences, ou la preuve qu'une telle 
demande a ete faite aupres du TQS, dans /es 60 jours d'operation qui suivent la date d'achevement de leurs etudes ou de leur entree en fonction. 

Si l'Employeur re9oit /'attestation de competences, ou la preuve qu'une telle demande a ete faite dans /es 60 jours d'operation, un paiement retroactif sera effectue aux dates 
mentionnees ci-dessus au 3.3.2.

Si /'Employeur ne re,;oit pas d'attestation de competences, ou la preuve qu'une telle demande a ete faite dans /es 60 jours d'operation, le salaire de l'enseignant sera ajuste le 
mois suivant la soumission de pieces justificatives. 

Les enseignants accumulent de /'experience pendant 
qu'ils detiennent un brevet d'enseignement de /'Alberta 
valide ou /'equivalent et qu'ils travaillent: 

Experience 

Les enseignants accumulent de /'experience pendant 
qu'ils detiennent un brevet d'enseignement de /'Alberta 
valide ou /'equivalent et qu'ils travaillent : 

En vigueur jusqu'au 31 aout 2019: 

Les enseignants doivent : 
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3.4.2 

3.4.3 

3.4.4 

3.4.5 

3.4.5.1 

3.4.6 

a) en vertu d'un contrat dans un paste exigeant un
brevet d'enseignement a titre de condition d'emploi, a
/'exclusion des conges autorises sans salaire et des
periodes de vacances;

b) a titre d'enseignant supp/eant au cours des cinq (5)
annees precedentes.

Une (1) seule annee d'experience est accordee a un 
enseignant pendant une (1) annee sco/aire. 

L'experience non reconnue anterieure acquise au cours 
d'une annee scolaire dans un conseil scolaire peut etre 
repartee aux fins du ca/cul des annees d'experience 
dans l'annee scolaire suivante aupres du meme conseil 
scolaire. 

Ces dispositions entrent en vigueur le 1 er septembre 
2017 et ne s'appliquent pas retroactivement, si ce n'est 
pour permettre que /'experience non reconnue acquise 
au cours de l'annee scolaire 2016-2017 aupres d'un 
conseil sco/aire soit repartee aux fins du ca/cul des 
annees d'experience au cours de l'annee scolaire 2017-
2018 aupres du meme conseil scolaire. 

Toute suppleance exercee aupres de l'Employeur depuis 
le 1 er septembre 2002 sera comptee com me experience 
en enseignement. L'experience d'enseignement de tout 
enseignant qui est actuel/ement membre du personnel 
enseignant depuis le 1 er juin 2005 ne sera pas reduite a
la suite de /'application de cette clause. 

A partir du 1er septembre 2017, la clause 3.4.5 sera 
remplacee par la clause 3.4.1.b. 

Au debut de son emploi, tout enseignant doit fournir Jes 
preuves: 

a) de ses qualifications sous forme d'une attestation du
SQE et

b) de son experience acquise, par ecrit.
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a) en vertu d'un contrat dans un paste exigeant un
brevet d'enseignement a titre de condition d'emploi, a
/'exclusion des conges autorises sans salaire et des
periodes de vacances;

b) a titre d'enseignant suppleant au cours des cinq (5)
annees precedentes.

Une (1) seule annee d'experience est accordee a un 
enseignant pendant une (1) annee scolaire. 

L 'experience non reconnue anterieure acquise au cours 
d'une annee scolaire dans un conseil scolaire peut etre 
repartee aux fins du ca/cul des annees d'experience 
dans l'annee scolaire suivante aupres du meme conseil 
scolaire. 

Ces dispositions entrent en vigueur le 1 er septembre 
2017 et ne s'appliquent pas retroactivement, si ce n'est 
pour permettre que /'experience non reconnue acquise 
au cours de /'annee sco/aire 2016-2017 aupres d'un 
conseil sco/aire soit repartee aux fins du ca/cul des 
annees d'experience au cours de /'annee scolaire 2017-
2018 aupres du meme conseil scolaire. 

Une annee d'experience d'enseignement se definit 
comme cent quinze (115) jours d'enseignement. 

Nonobstant la clause 3.4.5, Jes enseignants ant droit a
une augmentation pour chaque tranche de cent vingt 
(120) jours d'enseignement accumules au service de
l'Employeur, a condition que cette periode de service
n'ait pas deja ete utilisee pour fins d'ajustement salarial.
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a) acquerir de /'experience a/ors qu'ils detiennent un
brevet d'enseignement valide de /'Alberta, ou son
equivalent dans la juridiction competente concernee,
et occupent un paste exigeant un brevet
d'enseignement a titre de condition d'emploi; et

b) ne pas acquerir de /'experience pendant Jes periodes
de vacances ou de conges sans so/de.



Ces preuves doivent etre fournies dans /es deux mois qui 
suivent la date d'entree en fonction afin d'obtenir une 
amelioration du placement dans une categorie ou du 
placement selon /'experience, retroactive a la date du 
debut de l'emploi. Si l'enseignant ne fournit pas /es 
preuves selon le delai prevu, l'ajustement de salaire 
s'effectuera le premier jour du mois suivant la 
presentation des preuves, a moins que la presentation 
des preuves ne soit hors du controle de /'enseignant. 

3.4.7 En attendant la reception de /'attestation, un salaire Le service de supp/eance au sein de l'Employeur sera 
temporaire sera etabli par l'Employeur selon /es donnees reconnu pour fins de ca/cul des annees d'experience 
pertinentes et verifiees contenues dans le dossier de lorsque l'enseignant a remplace le meme enseignant 
l'enseignant. pour plus de trois (3) journees consecutives. 

3.4.7.1 A partir du 1°' septembre 2017, la clause 3.4. 7 sera 
remplacee par la clause 3.4. 1.b. 

3.4.8 Au debut de son emploi, un echelon salarial sera Nonobstant /es clauses 3.4.5, 3.4.6 et 3.4. 7, un 
accorde a l'enseignant pour chaque annee entiere enseignant n'a droit qu'a une seule majoration par annee; 
d'experience acquise avant le debut de son nouvel cette majoration entre en vigueur au commencement de 
emploi avec l'Employeur, si l'obtention de /'experience en l'annee scolaire suivante ou au 1°' fevrier. 
question necessitait un brevet valide d'enseignement. Le 
nombre maximum d'echelons accorde sera celui prevu 
pour la categorie de l'enseignant en matiere de formation 
universitaire. 

3.4.9 Lorsque /'experience d'enseignement acquise par La totalite de !'experience prea/able dans l'enseignement 
l'enseignant nouvellement embauche comprend des sera reconnue pour fins salariales. 
annees partielles d'enseignement ou des periodes 
d'enseignement a temps partiel, le ca/cul des annees 
entieres d'experience s'effectuera en comptant /es jours 
entiers d'experience d'enseignement, divises par deux 
cents (200). Un reste de cent cinquante (150) jours ou 
plus sera calcule comme une annee complete. 

3.4.10 Apres le ca/cul des annees entieres d'experience dans 
/'enseignement en vertu de la clause 3.4.9, le nombre de 
jours residuels sera porte au credit de l'enseignant pour 
l'obtention d'une augmentation d'echelon future. 

3.4.11 Le premier jour de septembre ou le premier jour de 
fevrier suivant la determination de son admissibilite a une 
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augmentation d'echelon, /'enseignant sera place sur 
/'echelon suivant de la grille, dans la categorie pertinente 
de formation universitaire. 

3.4.12 Pour /es fins d'augmentation d'echelon pendant une 
annee scofaire, un maximum de cent cinquante (150) 
jours peut etre admissible dans le ca/cul de /'experience 
dans l'enseignement. 

3.4.13 Un enseignant qui possede un minimum de cent 
cinquante (150) jours entiers d'experience 
d'enseignement acquise qui n'ont pas ete comptes dans 
un calcuf aux fins d'augmentation d'echelon recevra une 
augmentation d'eche/on pour experience acquise en 
vertu de la clause 3.4. 11, sous reserve des limites 
etablies a la clause 3.4.2. Des majorations 
supplementaires seront accordees en raison d'une 
augmentation d'echelon pour cent cinquante (150) jours 
comp/ets d'experience d'enseignement acquise apres 
cette date, jusqu'a concurrence du salaire maximum pour 
la categorie pertinente de formation universitaire. 

3.4.14 Sous reserve de la clause 3.4. 12, /es jours residuels 
d'experience d'enseignement accumules par l'enseignant 
lorsqu'une. augmentation d'echelon est accordee en vertu 
de la clause 3. 4. 13 seront portes au credit de 
/'enseignant pour l'obtention d'une augmentation 
d'echelon future. 

3.4.15 L 'Employeur peut refuser d'accorder un ajustement pour 
/'experience acquise si, a son avis, l'enseignant n'a pas 
rendu un service satisfaisant pendant l'annee scolaire 
precedente. L 'Employeur ne peut en aucun cas refuser 
un ajustement pour /'experience acquise pendant plus 
d'un an. Une telle action de la part de l'Employeur 
donnera suite a un grief conformement aux procedures 
prescrites dans cette convention collective. 
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3.4 

3.4.1 

3.4.2 

3.4.3 

3.4.4 

3.4.5 

3.4.6 

3.4.7 

3.4.8 

' . .  

.. .  ,,. 

Les enseignants doivent : 

Lil•] 1�� tfft,1 I �@(!I•] 1I-i•� 

Experience 
En vigueur a partir du 1er septembre 2019 

' 

a) acquerir de /'experience a/ors qu'ils detiennent un brevet d'enseignement valide de /'Alberta, ou son equivalent dans la juridiction competente concernee, et occupent un
paste exigeant un brevet d'enseignement a titre de condition d'emploi; et

b) ne pas acquerir de /'experience pendant Jes periodes de vacances ou de conges sans so/de.

Une annee d'experience sera acquise par un enseignant sous contrat apres cent-quarante (140) jours d'operation aupres de l'Employeur. 

Une annee d'experience sera acquise par un enseignant suppleant apres avoir travaille cent-quarante (140) jours d'operation aupres de l'Employeur dans Jes cinq (5) annees 
precedentes. 

Une (1) seule annee d'experience est accordee a un enseignant pendant une (1) annee scolaire. 

L'experience accumulee, mais non creditee pourra etre repartee aux annees suivantes aux fins du ca/cul du nombre d'annees d'experience. 

Les dates d'ajustement du nombre d'annees d'experience en enseignement acquises sont le 1er septembre et le 1er fevrier. 

L 'enseignant est responsable de foumir a l'Employeur une attestation d'experience qui satisfait aux exigences de l'Employeur conformement aux alineas suivants : 

a) Jusqu'a ce que /'attestation d'experience soit soumise a la direction generale ou son representant, tout enseignant nouvellement embauche par l'Employeur sera
considere comme n'ayant aucune annee d'experience sur la grille sa/ariale.

b) Si /'attestation d'experience ou la preuve que /'attestation d'experience a ete demandee est soumise a la direction generale ou son representant dans Jes quarante (40)
jours d'operation suivant son entree en fonction, la direction generale ou son representant ajustera le salaire de l'enseignant et autorisera un paiement retroactif a partir de la
date de son entree en fonction.

c) Si /'attestation d'experience ou la preuve que /'attestation d'experience a ete demandee n'est pas soumise a la direction generale ou son representant dans Jes quarante
(40) jours d'operation suivant son entree en fonction, le salaire sera ajuste le mois suivant la soumission d'une de ce� pieces justificatives.

L 'Employeur doit reconnaitre /'experience anterieure en enseignement de l'enseignant au meme titre que si celui-ci l'avait acquise en travail/ant au pres de l'Employeur, a
condition que l'enseignant foumisse des preuves qui repondent aux exigences de la clause 3.4.8. 

Un enseignant qui demande que l'Employeur reconnaisse /'experience qu'il a acquise chez un employeur precedent doit foumir a son Employeur une confirmation ecrite de son 
employeur precedent certifiant Jes elements suivants : 

a) le nombre de jours travail/es pour chaque annee d'emploi ainsi que la duree de l'emploi, et la confirmation que l'enseignant detenait un brevet valide d'enseignement de
/'Alberta, ou son equivalent selon la juridiction competente concemee /ors de /'acquisition de /'experience;

b) le poste occupe /ors de /'acquisition de /'experience exigeait un brevet d'enseignement valide; et
c) la confirmation ecrite est signee par une personne autorisee de son employeur precedent.
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3.4.9 

3.4.10 

3.4.11 

3.5 

3.5.1 

3.5 

3.5.1 

3.5.1.1 

3.5.1.2 

3.5.1.3 

3.5.2 

Le placement initial de l'enseignant sur la grille salariale et son avancement sur la grille conformement aux dispositions de la presente clause ne doivent pas etre affectes par le 
mouvement de /'employe entre consei/s sco/aires couverls par la PECBA. Au moment ou /'enseignant change de consei/ scolaire, le conseil scolaire qui accueille l'enseignant 
doit reconnartre /'experience reconnue par le conseil sco/aire precedent. 

Tout differend re/atif a la reconnaissance de /'experience anterieure au au placement initial sur la grille salaria/e sera traite selon la procedure locale de reg/ement des griefs. 

Les clauses 3.4. 6 a 3.4. 1 O s'appliquent seulement aux enseignants embauches a parlir de la date d'entree en vigueur de la presente convention collective. 

En vigueur jusqu'au 31 aout 2019 : 

Un enseignant provenant du secteur industriel embauche 
aux seules fins de livrer un enseignement technique dans 
son champs de specialisation aura le droit d'etre place 
dans la categorie de qualification des enseignants 
determinee en vertu de la clause 3.3.1; cependant, on lui 
reconnaTtra une annee d'experience d'enseignement pour 
chaque annee d'experience pertinente acquise dans le 
secteur industriel. 

Considerations particulieres 

Considerations particulieres 
En vigueur a partir du 1 er septembre 2019 

Les parties conviennent de maintenir jusqu'au 31 aout 
2019 cette disposition de la precedente convention 
collective des enseignants des ecoles catholiques pour 
les enseignants des ecoles catholiques. 

En plus de la clause 3.3 porlant sur /es etudes menant a /'enseignement et de la clause 3.4 porlant sur /es annees d'experience en enseignement, l'Employeur doit evaluer la 
formation et /es annees d'experience des enseignants dont le paste requierl une formation technique ou specialisee comme condition d'emploi. 

Les enseignants doivent fournir une preuve valide de leur formation et de /eur experience a /'Employeur avant /'evaluation. 

L 'evaluation sera effectuee quand l'enseignant est engage pour enseigner un programme d'EPT ou tout autre programme qui requierl une formation technique ou specialisee 
pour l'enseigner, au si l'enseignant a poursuivi sa formation afin d'ameliorer ses competences ou d'obtenir d'autres qualifications. 

L'enseignant recevra une copie des resultats de /'evaluation. 

Une fois /'evaluation achevee conformement a la clause 3.5.1, ii est possible que l'Employeur place l'enseignant a un echelon superieur a celui etabli conformement aux clauses 
3.3 et 3.4 pour sa formation et son experience, mais sans pour cela depasser le maximum d'annees reconnues sur la grille salariale de la categorie concernee. 
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3.6 

3.6.1 

3.6.1.1 

3.6.1.1.1 

3.6.1.1.2 

3.6.1.1.3 

3.6 

3.6.1 

3.6.1.1 

3.6.1.1.1 

3.6.1.1.2 

3.6.1.1.3 

� � �.ill.lfilll 

Autres taux de remuneration 

Service en dehors du calendrier scolaire 

En vigueur jusqu'au 31 mars 2019 
Les enseignants qui enseignent des cours le samedi, le soir ou pendant des j Taux journalier 
programmes/cours d'ete seront remuneres au taux horaire indique ci-dessous, qui 
comprend la paye de vacances. Le 1er septembre 2015 65,26 $ /'heure

Taux joumalier 

Tout enseignant qui ne rec;oit pas d'allocation administrative ou de supervision, peut 
accepter de foumir des services pendant les vacances scolaires d'ete, a la demande 
du directeur general ou de son representant. 

Tout enseignant qui rec;oit une allocation administrative ou de supervision peut 
egalement accepter de foumir des services pendant les vacances d'ete, a la demande 
du directeur general ou de son representant, si les services en question excedent la 
charge deja retribuee. 

Les services decrits ci-dessus seront remuneres a un tarif equivalent a 1 /200 du salaire 
de l'enseignant pour chaque jour de travail ainsi foumi et mutuellement consenti. 
Toutes les ententes conclues conformement au present article doivent etre faites par 
ecrit. Les journees de travail ainsi fournies ne peuvent servir a calculer !'experience 
acquise aux fins de majoration salariale. 

Autres taux de remuneration 

Service en dehors du calendrier scolaire 

En vigueur a partir du 1 er avril 2019 

Tout enseignant qui ne rec;oit pas d'allocation administrative ou de supervision peut accepter de fournir des services pendant les vacances scolaires d'ete, a la demande de la 
direction generale ou de son representant. 

Tout enseignant qui rec;oit une allocation administrative ou de supervision peut egalement accepter de fournir des services pendant les vacances d'ete, a la demande de la 
direction generale ou de son representant, si les services en question excedent la charge deja retribuee. 

Les services decrits ci-dessus seront remuneres a un tarif equivalent a un deux-centiemes (1/200) du salaire de l'enseignant pour chaque jour de travail ainsi fourni et 
mutuellement consenti. Toutes les ententes conclues conformement au present article doivent etre faites par ecrit. Les journees de travail ainsi fournies ne peuvent servir a 
calculer !'experience acquise aux fins de majoration salariale. 
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3.6.2 

3.6.3 

3.6.3 

4.1 

4.1.1 

Taux horaires applicables aux cours d'ete 

Les enseignants qui donnent des sessions de revision et des cours d'ete approuves par l'Employeur recevront une allocation, laquelle sera la meme que celle calculee pour /es 
fins de grilles sa/aria/es. L 'allocation est 59, 70 $ de l'heure. 

Autres taux de remuneration 

En vigueur jusqu'au 31 mars 2019 : 

Un enseignant affecte a plus d'une ecole, a compter de la deuxieme ecole et pour 
chaque ecole supplementaire: a compter du 1er septembre 2015, 780$ 

Autres taux de remuneration 
En vigueur a partir du 1er avril 2019 

Un enseignant affecte a plus d'une ecole, a compter de la deuxieme ecole et pour chaque ecole supplementaire: a compter du 1er septembre 2015, 780$. 

Si l'Employeur cree ou designe de nouveaux postes 
dans le cadre de la clause 4 qui ne font pas l'objet de la 
clause 4.4, les allocations attenantes seront obtenues 
par entente avec le sous-comite de negociation du 
Conseil scolaire FrancoSud de !'Alberta de l'unite locale 
24 de !'Association et le calcul de ces allocations sera 
ajoute a cette convention collective dans une annexe; et 
ledit sous-comite de negociation sera autorise par les 
presentes a representer !'Association et a l'engager. 

·�•Vi#iffl•��-�]jfa-utn'?@

Creation de nouvelles designations/nouveaux postes 

L'Employeur a l'autorite de creer ou de designer de 
nouveaux postes relevant du champ d'application de la 
presente convention ; cependant, les salaires et 
allocations supplementaires devront etre negocies avec 
le comite de politique economique de l'Unite locale avant 
que le poste en question ne soit annonce ou qu'une 
nomination ne soit effectuee. 

Les parties conviennent de maintenir ces dispositions : 

1. de la precedente convention collective des ecoles
publiques, pour les enseignants des ecoles
publiques; et

2. de la precedente convention collective des
enseignants des ecoles catholiques pour les
enseignants des ecoles catholiques.
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4.2 

4.2.1 

4.2.1.1 

4.2.1.2 

4.2.1.3 

4.2 

4.2.1 

4.2.1.1 

4.2.1.2 

En vigueur jusqu'au 31 mars 2019 : 

En plus du salaire susmentionne, les allocations 
supplementaires suivantes sont versees conformement a
la grille ci-dessous 

Chaque direction recevra une allocation annuelle, 
calculee en fonction de la grille suivante. Le recensement 
du nombre d'eleves qui est etabli le 30 septembre de 
chaque annee scolaire sera utilise pour le calcul des 
allocations administratives. 

Allocation de 1 a 400 401 eleves 
Date 

de base eleves et plus 

1 er sept. 2015 11,912 $ 29.77 $ 18,95 $ 

L'allocation payable aux directions sera calculee en 
fonction d'un recensement minimal de 125 eleves. 

, .. ' -

Allocations pour fonctions administratives 

Allocation de la direction 

En vigueur jusqu'au 31 mars 2019: 

Dans une ecole ou le personnel enseignant compte plus 
de deux personnes, l'Employeur affectera un enseignant 
a la fonction de directeur d'ecole. 

En plus du salaire verse conformement a la clause 3.2, 
le directeur recevra une allocation calculee comme suit : 

A compter du 1 er septembre, 2015 

(a) Base 12,475$

(b) Allocation supplementaire pour les premiers 150
eleves 36,28$

(c) Allocation supplementaire pour le nombre d'eleves en
SUS de 150 27,22$

Ol�h�� 1ffi11 I c-t,fih:r.ffltm(!I•J1ti•� 

Allocations pour fonctions administratives 

Allocation de la direction 
En vigueur a partir du 1er septembre 2019 

En vigueur a partir du 1 er avril 2019: 

Dans une ecole ou le personnel enseignant compte plus 
de deux personnes, l'Employeur affectera un enseignant 
a la fonction de direction d'ecole. 

En plus du salaire verse conformement a la clause 3.2, 
la direction d'ecole recevra une allocation calculee 
comme suit: 

a) Base: 12 475$
b) Allocation supplementaire pour les premiers 150

eleves: 36,28$
c) Allocation supplementaire pour le nombre

d'eleves en sus de 150: 27,22$

Nonobstant toute autre disposition de la convention collective, /es directions d'eco/e doivent recevoir une a/location minima/e annuelle de 25 000 $, ca/culee au prorata de 
/'equivalence temps plein (ETP). 

Dans une ecole ou le personnel enseignant compte plus de deux personnes, l'Employeur affectera un enseignant a la fonction de direction d'ecole. 

En plus du salaire verse conformement a la clause 3.2, la direction d'ecole recevra une allocation calculee comme suit : 

a) Base: 12 475$ 
b) Allocation supplementaire pour les premiers 150 eleves : 36,28$
c) Allocation supplementaire pour le nombre d'eleves en sus de 150: 27,22$
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4.2.2 

4.2.2.1 

4.2.2.2 

4.2.2.3 

4.2.2.4 

Lorsque l'Employeur affecte un enseignant aux fonctions 
de direction adjointe, l'enseignant recevra une allocation 
equivalente a la moitie de 1'allocation versee a la 
direction en vertu de cette clause. 

Lorsque l'Employeur affecte un enseignant aux fonctions 
d'assistant a la direction, l'enseignant recevra un quart 
de !'allocation versee a la direction en vertu de cette 
clause. On ne nommera aucun assistant a la direction si 
une direction adjointe n'a pas ete nommee en vertu de la 
clause 4.2.2.1 

L'allocation payable aux directions adjointes et aux 
assistants a la direction sera calculee en fonction d'un 
recensement minimal de 125 eleves. 

The Southern Francophone Education Region - Convention collective 2018-20 

Allocation de la direction adjointe 

L'Employeur nommera un directeur adjoint dans les 
ecoles qui offrent un programme de secondaire 2e cycle 
en plus d'un programme de la maternelle a la 9e annee 
et qui comptent !'equivalent a temps plein de huit 
enseignants ou plus et dans les autres ecoles qui 
comptent !'equivalent a temps plein de 1 O enseignants 
OU plus. 

Le premier ou l'unique directeur adjoint recevra une 
indemnite equivalente a 60% de !'allocation de la 
direction ; les autres directions adjointes et/ou le 
personnel administratif equivalent rec;oivent une 
allocation equivalente a 50% de l'indemnite de la 
direction. Dans le cas du personnel administratif 
equivalent, un montant equivalent a 50% de !'allocation 
de la direction de l'ecole sera divise egalement entre 
toutes les personnes concernees. 

Nonobstant la clause 4.2.2.1, les enseignants dans une 
ecole pourront, moyennant l'appui des deux tiers du 
personnel enseignant, y inclus le personnel et la direction 
de l'ecole, proposer a l'Employeur une disposition 
alternative des services payables au(x) direction(s) 
adjointe(s) pour fins de dotation alternative au sein de 
l'ecole. Ces decisions s'appliqueront normalement pour 
au moins deux (2) ans. Tout changement sera decide au 
plus tard le 30 avril de l'annee precedant le changement. 

L'application de cette clause n'affectera aucun 
enseignant qui detient presentement une designation 
administrative de direction adjointe sans son 
consentement ecrit. 
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A partir du 1er septembre 2019, /'a/location minimale 
pour toute direction adjointe sera ajustee 
proportionnellement a /'a/location de direction adjointe. 

Les parties conviennent de maintenir ces dispositions 

1. de la precedente convention collective des ecoles
publiques, pour les enseignants des ecoles
publiques; et

2. de la precedente convention collective des
enseignants des ecoles catholiques pour les
enseignants des ecoles catholiques.



4.2.3 

4.2.3.1 

4.2.3.2 

4.2.3.3 

4.2.3 

4.2.3.1 

4.2.3.2 

4.2.3.3 

Allocations des chefs de secteur, des coordonnateurs affectes a une seule ecole, des conseillers pedagogiques et des superviseurs 
En vigueur jusqu'au 31 mars 2019 

Superviseur, conseiller et enseignant coordonnateur 

Date Conseiller 
Enseignant 

coordonnateur 

1er 
sept. 13,449$ 4,568 $ 
2015 

Superviseur 

28,231 $ 

Allocations des Chefs de secteur et coordonnateurs affectes a une seule ecole : 

En plus du salaire prevu a la clause 3.2, le personnel designe du Conseil scolaire 
recevra les allocations suivantes : 

a) Chef de secteur et coordonnateur affecte a une seule ecole :

A compter du 1er septembre, 2015: 6,051$ 

Les allocations a 4.2.3.1 (a) et 3.6.2 pourront etre divisibles. 

Allocation des Conseillers Pedagogiques 

A compter du 1er septembre 2015, 8,767 $- clause 17.6 s'appliquera 

Aux termes des clauses ci-dessus, personne ne peut recevoir plus d'une allocation. 
Quand une personne a droit a plus d'une allocation, elle reyoit la plus elevee des 
allocations payables. 

Allocations des chefs de secteur, des coordonnateurs affectes a une seule ecole, des conseillers pedagogiques et des superviseurs 

En vigueur a partir du 1er avril 2019: 

Allocations des chefs de secteur et coordonnateurs 

En plus du salaire verse conformement a la clause 3.2, les chefs de secteur et les coordonnateurs affectes a une seule ecole recevront une allocation calculee comme suit : 

a) Les chefs de secteur et les coordonnateurs affectes a une seule ecole recevront !'allocation suivante : 6 051 $
b) Le conseiller deja en poste qui reyoit une allocation (13 449 $) aux termes de la convention collective visant les ecoles catholiques beneficiera de la continuation temporaire

de cette allocation pendant trois (3) ans a compter du premier jour du mois suivant la ratification de !'entente par les parties uusqu'au 30 juin 2022).

Allocations des conseillers pedagogiques 

Les conseillers pedagogiques recevront !'allocation suivante : 8 767$ 

Allocations des superviseurs : 

Les superviseurs recevront une allocation de base de 12 475 $ par annee. 
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4.2.3.4 

4.3 

4.3.1 

4.4 

4.4.1 

4.4.2 

Le superviseur deja en paste dans une ecole catholique beneficiera de la continuation temporaire d'une allocation au montant de 28 231 $ pendant trois (3) ans a compter du 
premier jour du mois suivant la ratification de !'entente par les parties 0usqu'au 30 juin 2022). 

Aux termes des clauses ci-dessus, personne ne peut recevoir plus d'une allocation. Quand une personne a droit a plus d'une allocation, elle re<;oit la plus elevee des allocations 
payables. 

L'allocation d'une direction ou direction adjointe qui est 
transferee a une autre ecole a la demande du de 
l'Employeur sera calculee, pendant une periode de trois 
ans, selon l'un des calculs suivants qui donne le montant 
le plus eleve, soit: 

a) un recensement des eleves en vertu des clauses
4.2.1 et 4.2.2.3 effectue pendant l'annee en cours a
l'ancienne ecole ou

b) le calcul prescrit dans les clauses 4.2.1 et 4.2.2.3
effectue sur la base du recensement a la nouvelle
ecole.

Maintien temporaire d'une allocation 

Les parties conviennent de maintenir cette disposition de 
la precedente convention collective des enseignants des 
ecoles catholiques pour les enseignants des ecoles 
catholiques. 

Administrateurs interimaires/substituts - Remuneration 

Si le titulaire d'un paste administratif est absent de ses 
taches pour une periode depassant 10 (dix) jours 
consecutifs d'enseignement, un autre administrateur ou 
enseignant doit assumer ses responsabilites et recevoir 
une allocation egale a celle de la personne remplacee a 
partir du sixieme (6e) jour. 

Dans les ecoles ou ii n'y a pas d'adjoint et ou la direction 
est absente, un membre du personnel enseignant doit 
etre designe pour assumer les responsabilites de la 
direction. Si !'absence se prolonge au-dela de deux 
jours, le rempla<;ant recevra une allocation equivalente a 
60% de celle de la direction, calculee retroactivement a 
partir du premier jour. 

Les parties conviennent de maintenir ces dispositions de 
la precedente convention collective des ecoles 
publiques, pour les enseignants des ecoles publiques. 
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4.5 

4.5.1 

4.5.2 

4.6 

4.6.1 

4.6.2 

4.6.3 

5.1 

5.1.1 

5.1.2 

Enseignants possedant une designation de direction 

L'enseignant designe comme direction d'ecole doit conclure une serie de contrats a terme d'une duree maximale de cinq (5) ans sans compter Jes periodes de conges sans 
so/de. Un maximum de deux (2) de ces cinq (5) annees peut etre des annees de probation. Apres le maximum de cinq (5) annees de contrats a terme, y compris la periode de 
probation maximale de deux (2) ans, l'Employeur doit decider si la designation se poursuivra ou non et, si elle se poursuit, elle est reputee etre une designation continue. 

Toute direction d'ecole en poste qui a eu un ou plusieurs contrats a terme d'une duree totale de moins de cinq (5) ans en date du 1er septembre 2017 peut continuer d'etre visee 
par Jes modalites du contrat a terme jusqu'a ce que le nombre total d'annees ou elle est designee comme direction d'ecole soit de cinq (5) ans. 

Autres conditions relatives a des fonctions administratives 

En vigueur jusqu'au 31 mars 2019: 

Un suppleant est un enseignant qui est engage sur une 
base journaliere ou en fonction de journees partielles et 
qui n'est pas lie par un contrat d'emploi. 

Les suppleants seront remuneres selon le tarif journalier 
indique ci-dessous, qui comprend la paye de vacances. 
La remuneration pour une demi-journee de travail le 

L'Employeur doit doter chaque ecole d'un personnel 
adequat pour permettre aux administrateurs d'assumer 
leurs fonctions et responsabilites. 

Le nombre d'eleves inscrits a l'ecole le 30 septembre de 
chaque annee sera utilise pour determiner les allocations 
pour les fonctions administratives. 

Aux fins de determiner si une ecole aura une direction 
adjointe, le nombre d'enseignants correspond au nombre 
de personnes qui enseignent a temps plein au sein de 
l'ecole, plus !'equivalent du travail a temps plein fourni 
par tout le personnel enseignant a temps partiel. Le 
nombre ainsi etabli est calcule en date du 30 septembre 
de chaque annee scolaire. 

Taux de remuneration 

En vigueur jusqu'au 31 mars 2019: 

Les salaires et allocations verses a tous Jes enseignants 
supp/eants, conformement a la School Act/Education Act 
et ses modifications, sont comme suit: 

le tauxjournalier, incluant la paie de vacance est 221,68 
$ et celui d'une demi-journee (½) incluant la paie de 
vacance est 117, 72 $. 

Les parties conviennent de maintenir ces dispositions de 
la precedente convention des ecoles publiques, pour les 
enseignants des ecoles publiques. 

En vigueur a partir du 1er avril 2019: 

Les sa/aires et allocations verses a tous Jes enseignants 
suppleants, conformement a la School Act/Education Act 
et ses modifications, sont comme suit: 

Le taux journalier, incluant la paie de vacance est 221,68 
$ et celui d'une demi-journee (½) incluant la paie de 
vacance est 117, 72 $. 

The Southern Francophone Education Region - Convention collective 2018-20 Page 25 de 74 



5.1 

5.1.1 

5.1.2 

5.2 

5.2.1 

5.2 

5.2.1 

matin sera de 60 p. 100 du tarif journalier, tandis que la 
remuneration pour une demi-journee l'apres-midi sera de 
50 p. 100 du tarif journalier. 

Le 1er septembre 2015- 221,68 $ par jour 

Taux de remuneration 
En vigueur a partir du 1er mai 201� 

A partir du 1er mai 2019, le faux de remuneration quotidien des enseignants supp/eants sera de 209, 13 $, montant auque/ s'ajoutera une allocation de vacances de six pour cent 
(6 %) equivalant a 12,55 $ pour un total de 221,68 $. 

A partir du 1er mai 2019, /es enseignants suppleants qui re<;oivent un taux de remuneration quotidien recevront en outre une remuneration pour !es jours feries, com me le 
Employment Standards Code. Celle-ci sera ca/cu/ee en fonction du salaire quotidien moyen des suppleants, soit 5 % du total de leur sa/aire au taux quotidien, de /eur allocation 
de vacances et de /eur remuneration pour /es jours feries au cours des 4 semaines precedant le jour ferie. 

Commencement de l'application de la grille 

Nombre de jours pour que la grille commence a s'appliquer 
En vigueur jusqu'au 31 mars 2019 

Les cinq (5) premiers jours consecutifs d'ecole seront remuneres selon le tarif A compter de la cinquieme journee consecutive de suppleance dans /es memes taches 
journalier. Au sixieme jour et pour /es jours suivants a la meme ecole, /orsqu'un journalieres pour le meme enseignant, le tarif salarial journalier qui s'applique a
suppleant continue a remplacer le meme enseignant, le suppleant sera remunere selon l'enseignant conformement a la grille salariale de base, paie de vacances inc/uses. 
son placement sur la grille salaria/e. 

Commencement de !'application de la grille 

Nombre de jours pour que la grille commence a s'appliquer 
En vigueur a partir du 1er avril 2019 

A compter de la cinquieme journee consecutive de suppleance dans /es memes taches journalieres pour le meme enseignant, le tarif salarial journalier qui s'applique a
l'ensei_qnant est ce/ui de la arille salariale de base!. paie de vacances inc/uses. 
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5.2.2 

5.3 

5.3.1 

5.3.2 

6.1 

6.1 

6.2 

6.2.1. 

La periode d'emploi ininterrompue 

La periode d'emploi ininterrompue pendant l'annee scolaire ne sera pas consideree comme interrompue si un jour ferie, un congres d'enseignants, une journee pedagogique ou 
toute autre re/ache regie par l'Employeur interrompt la continuite du suppleant dans la sa//e de classe. 

Les deux parties de la convention collective 
reconnaissent l'interet de creer un milieu propice a
l'apprentissage des eleves grace a !'instruction continue 
offerte par l'enseignant habituel de la classe. 

L'Employeur acceptera de continuer a mettre tout en 
reuvre pour remplacer un enseignant, dont !'absence 
interrompra !'instruction des eleves, par un suppleant. La 
disposition concernant les suppleants pour ces fins peut 
etre modifiee a toute ecole par entente entre 
l'Employeur, la direction et le personnel enseignant. 

Autres conditions relatives aux enseignants suppleants 

En general, un suppleant doit suivre l'horaire de 
l'enseignant qu'il remplace. 

Dans le cas des seances de perfectionnement 
organisees par l'Employeur et dispensees pendant les 
heures normales d'enseignement, un suppleant sera 
fourni si necessaire. 

Definition de l'ETP 

Les parties conviennent de maintenir ces dispositions 

1. de la precedente convention collective des ecoles
publiques, pour les enseignants des ecoles
publiques; et

2. de la precedente convention collective des
enseignants des ecoles catholiques pour les
enseignants des ecoles catholiques.

L 'ETP de l'enseignant a temps partiel sera ca/culee en divisant le veritable nombre d'heures assignables de l'enseignant a temps partiel par le nombre d'heures assignables 
d'un enseignant a temps plein dans l'ecole de l'enseignant a temps partiel. Cette ETP servira au ca/cul de la part proportionnelle maximale des heures d'instruction de 
/'enseignant a temps partiel. 

Salaire des enseignants a temps partiel 
En vigueur jusqu'au 31 mars 2019 

Un enseignant a temps partiel est un enseignant qui est embauche en vertu d'un Un enseignant a temps partiel sera remunere conformement a la clause 3.2. 1 ci-
contrat ecrit, mais qui a ete affecte de fa<;on reguliere a des fonctions qui n'atteignent dessus, sauf que son salaire annuel sera ca/cute en multipliant le sa/aire a temps plein 
pas le niveau d'un emploi a plein temps. Les enseignants a temps partiel seront par le quotient obtenu en divisant le nombre de minutes d'enseignement par semaine 
remuneres conformement a la grille de sa/aire de base proportionnellement au de l'enseignant a temps partiel par le nombre de minutes d'enseignement par semaine 
pourcentage de /'equivalent temps plein des heures joumalieres d'enseignement tel des enseignants a temps plein a la meme eco/e. 
que ce/a est defini dans le contrat ecrit. 
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6.2 

6.3 

6.3.1 

6.3 

LJ 
7.1 

7.1.1 

Salaire des enseignants a temps partiel 
En vigueur a parttr du 1er avr!! 2019 _ 

partir du 1er avril 2019, la TEBA et /'A TA conviennent de supprimer clause 6. 2. 1 des conventions collectives publiques et catholiques. 

Avantages sociaux des enseignants a temps partiel et calcul proportionnel 
En vigueur Jusqu'au 31 mars 2019

La contribution de l'Employeur pour /es primes des 
regimes d'assurances collectives prevue aux clauses 
7.1.2 (a), (b) et (e) sera proportionnelle a /'equivalence a
temps plein que l'enseignant travaille. Dans taus /es cas, 
l'Employeur ne defrayera pas mains de 75% de ces 
primes. 

Les parties conviennent de maintenir jusqu'au 31 mars 
2019 cette disposition de la precedente convention des 
ecoles publiques, pour les enseignants des ecoles 
publiques. 

Avantages sociaux des enseignants a temps partiel et calcul proportionnel 
En vigueur a part Ir du 1 er avrll 2019

La contribution de l'Employeur pour /es primes des regimes d'assurances collectives prevue aux clauses 7.1.1 (a) et (b) sera proportionnelle a /'equivalence a temps plein que 
l'enseignant travaille. Dans taus /es cas, l'Employeur ne defrayera pas mains de 75% de ces primes. 

REGIMES COLLECTIFS D'AVANTAGES SOCIAUX 

--� �. 
©1ooiJi!'llilllmhm Mfil_�cF �� 

I 
Regimes collectifs de soins de sante 

En vigueur Jusqu'au 31 aoOt 2019

Convention collective publique 

L 'Employeur fera entrer en vigueur et poursuivra /es regimes d'assurance collective L 'Employeur contribuera au paiement du total des primes au nom de tous /es employes 
suivants et assumera /es contributions suivantes aux coDts des primes : participant aux regimes suivants d'assurances collectives comme suit : 

a) Assurance maladie (Alberta Health Care) 100 % A compter du 1 septembre 2014, 98% en 7.1 (a) a (f). 

b) Prestations pour soins medicaux majeurs 100 % a) Regime de soins complementaires: A.S.E.B.P. Extended Health Care - Plan 1

c) Assurance-vie collective et en cas de deces ou de mutilation par accident 100 % b) Regime de soins dentaires:

d) Assurance-invalidite de /ongue duree 100 %
A.S.E.B.P. Dental Care - Plan 3

e) Assurance soins dentaires 100 %
c) Assurance-lnvalidite prolongee: A.S.E.B.P. Extended Disability - Plan D
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7.1 

7.1.1 

7.2 

7.2.1 

Les enseignants nouvellement embauches par l'Employeur doivent adherer au regime 
a moins d'etre couverts par un autre regime 

d) Assurance-Vie et en cas de deces ou de mutilation par accident: A.S.E.B.P. Life
and Accidental Death and Dismemberment Insurance - Schedule 2

f) Soins de la vue 100 % e) Assurance Maladie: Alberta Health Care Insurance Plan

f) Vision A.S.E.B.P. Vision Care- Plan 3

La contribution de l'Employeur est effectuee dans J'ordre indique ci-dessus.

Regimes collectifs de soins de sante 
En vigueur a partir du 1 er septembre 2019 

L'Employeur paiera 100% du total des primes au nom de taus /es employes participant aux regimes suivants d'assurances collectives : 

a) Regime de soins complementaires: A.S.E.B.P. Extended Health Care - Plan 1

b) Regime de soins dentaires: A.S.E.B.P. Dental Care - Plan 3

c) Assurance-invalidite prolongee: A.S.E.B.P. Extended Disability- Plan D

d) Assurance-vie et en cas de deces ou de mutilation par accident: A.S.E.B.P. Life and Accidental Death and Dismemberment Insurance - Schedule 2

e) Vision A.S.E.B.P. Vision Care- Plan 3

La contribution de /'Employeur est effectuee dans l'ordre indique ci-dessus.

La contribution de l'Employeur pour Jes primes des regimes d'assurances collectives prevue aux clauses 7.1.1 (a) et (b) sera proportionnelle a /'equivalence a temps plein que 
/'enseignant travail/e. Dans tous /es cas, l'Employeur ne defrayera pas mains de 75 % de ces primes. 

Admissibilite aux regimes collectifs d'avantages sociaux 

L'assurance soins dentaires, l'assurance-invalidite de 
longue duree, !'assurance-vie collective et en cas de 
deces ou de mutilation par accident, le regime de soins 
de la vue et le compte de depenses pour soins de sante 
personnels seront offerts aux enseignants qui ont plus de 
six (6) mois de service. 

Tous les enseignants engages par l'Employeur doivent 
participer aux regimes d'assurance vie collective, 
d'assurance en cas de deces ou de mutilation par 
accident et d'assurance en cas d'invalidite prolongee. 

La participation au regime d'assurance maladie 
complementaire et soins dentaires fait partie des 
conditions d'embauche pour tous les enseignants, a
moins de pouvoir attester d'une couverture par 
l'intermediaire d'un conjoint ou d'une conjointe. 

Les parties conviennent de maintenir ces dispositions 

1. de la precedente convention collective des ecoles
publiques, pour les enseignants des ecoles
publiques; et

2. de la precedente convention collective des
enseignants des ecoles catholiques pour les
enseignants des ecoles catholiques.
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7.3 

7.3.1 

7.3.2 

7.3 

7.3.1 

7.3.2 

Nonobstant ce qui precede, l'enseignant embauche par 
l'Employeur a 40% du temps ou moins peut choisir de ne 
pas participer aux regimes d'assurances collectives. 

Compte depenses avantages sociaux et Compte depenses bien-etre 
En vlgueur jusqu'au 31 aout_2019 

Compte de depenses pour soins de sante personnels 100 % 

(Un pour cent (1%) du sa/aire annuel reel de /'enseignant, selon la grille salariale de 
base et /'allocation eventuelle, sera verse chaque annee au compte de depenses pour 
soins de sante personnels. La somme residu inutilisee sera repartee a /'annee suivante 
du regime. Tout montant reporte doit etre utilise avant la fin de /'annee, faute de quoi ii 
est perdu. Tout enseignant qui pour une raison quelconque quitte l'emploi du Conseil 
sera dechu automatiquement de la somme inutilisee.) 

compter du 01 septembre 2009, l'Employeur etablira un Compte de Depenses 
A vantages Sociaux (Health Spending Account) pour chaque enseignant admissible, 
qui se conforme aux reg/es de l'Agence du revenu du Canada. L'Employeur 
contribuera 51,60$ par mois pour chaque enseignant admissible. Le montant est au 
prorata de l'ETP de chaque enseignant dont l'ETP est de 0,5 et plus. 

Le montant est au prorata de 0, 5 de l'ETP pour Jes enseignants dont l'ETP est de 
moins de 0,5. Le montant inutilise sera reporte pour un cumulatif total de deux ans. Les 
enseignants qui quittent leur emploi perdront la balance du montant non utilise. Pour 
cet article, « enseignant admissible » veut dire un enseignant qui a un contrat continu, 
probatoire, interimaire ou temporaire. 

Compte depenses avantages sociaux et Compte depenses bien-etre 
En vigueur a partir du 1 er septembre 2019 _ _ ___ _ 

A compter du 1er septembre 2019, l'Employeur etablira pour chaque enseignant admissible un compte de depenses sante (Health Spending Account) pour chaque enseignant 
admissible qui se conforme aux reg/es de l'Agence du revenu du Canada. L'Employeur versera annuellement un montant equivalent a un pour cent (1%) du sa/aire annue/ reel 
de /'enseignant (a /'exclusion des allocations accordees aux administrateurs). Le montant est au prorata de l'ETP de chaque enseignant dont l'ETP est de 0,5 et plus. 

Des que possible apres le premier jour du mois suivant la ratification de !'entente de principe locale mais au plus tard le 1 er septembre 2021, l'Employeur etablira pour 
chaque enseignant admissible un compte depenses avantages sociaux/compte depenses bien-etre combine pour chaque enseignant admissible qui se conforme aux reg/es 
de l'Agence du revenu du Canada. L'Employeur versera annuellement un montant equivalent a un pour cent (1%) du salaire annuel reel de !'enseignant (a !'exclusion des 
allocations accordees aux administrateurs). Le montant est au prorata de l'ETP de chaque enseignant dont l'ETP est de 0,5 et plus. 

Le montant est au prorata de 0, 5 de l'ETP pour /es enseignants dont l'ETP est de mains de 0, 5. Le montant in utilise sera reporte pour un cumulatif total de deux (2) ans. Les 
enseignants qui quittent leur emploi perdront la balance du montant non utilise. Pour cet article, « enseignant admissible » veut dire un enseignant qui a un contrat continu, 
probatoire, interimaire ou temporaire. 

Nonobstant ce qui precede, tout enseignant admissible a un compte de depenses sante recevra un montant minimum de 400 $ par annee. 
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7.4 

7.4.1 

7.4.2 

8. 

8.1 

8.1.1 

8.1.2 

8.1.2 

Autres regimes collectifs d'avantages sociaux 

Rabais aux cotisations d'assurance-emploi 

Les paiements verses aux regimes d'avantages sociaux par l'Employeur permettront a l'Employeur de conserver toute reduction des primes d'assurance-emploi et de ne pas la 
transferer aux enseignants. 

Tout enseignant qui subit des prejudices personnels 
dans l'exercice de ses fonctions ou en resultant, et qui 
doit payer des frais medicaux non couverts par les 
regimes d'assurance auxquels participe l'Employeur, ou 
couverts par d'autres organismes gouvernementaux, a le 
droit de soumettre le justificatif de ses depenses pour en 
demander le remboursement. Neanmoins, l'Employeur 
n'est pas tenu de regler les frais au-dela d'une periode 
d'un ( 1 ) an a compter de la date de !'accident. 

CONDITIONS D'EXERCICE 

�� � 

Les parties conviennent de maintenir cette disposition de 
la precedente convention collective des ecoles 
publiques, pour les enseignants des ecoles publiques. 

Heures d'instruction et heures assignables des enseignants 

compter du 1er septembre 2017 et de l'annee sco/aire 2017-2018, Jes heures d'instruction des enseignants seront plafonnees a 907 heures par annee. 

En vigueur jusqu'au 31 mars 2019 : 

A compter du 1er septembre 2017, Jes heures assignables des enseignants seront 
plafonnees a 1 200 heures par annee scolaire a compter de l'annee scolaire 2017-
2018 

En vigueur a partir du 1er avril 2019: 

En vigueur jusqu'au 31 mars 2019: 

La semaine d'enseignement doit etre organisee de fa9on a ce que la charge de travail 
des enseignants qui ne rer;oivent pas d'allocation pour fonctions administratives ne 
depasse pas trente (30) heures par semaine, i.e. 30 heures assignables. 

The Southern Francophone Education Region - Convention collective 2018-20 Page 31 de 74 



8.2 

8.2.1 

8.2.2 

8.2.3 

8.3 

8.3 

A compter du 1er avril 2019, la semaine d'enseignement doit etre organisee de fa<;on a ce que la charge de travail des enseignants qui ne re<;oivent pas d'al/ocation pour 
fonctions administratives ne depasse pas trente (30) heures par semaine, i.e. trente (30) heures assignables. 

Definition des heures assignables 

Les heures assignables sont /es heures que l'Employeur attribue aux enseignants et pendant /esquel/es l'Emp/oyeur exige que /es enseignants exercent diverses activites et 
fonctions professionnel/es, notamment : 

a) jours d'operation ou jours du ca/endrier scolaire (y compris un congres d'enseignants)

b) enseignement

c) la supervision, y compris avant et apres /es cours, pendant la periode de transition entre /es cours, /es recreations et Jes periodes de d1ner

d) /es entrevues et rencontres parents-enseignants

e) le perfectionnement professionnel impose par l'Employeur et /'ecole, /es heures assignees au perfectionnement professionnel des enseignants et /es deplacements au sens
defini a ta clause 8. 2. 3

'f) /es reunions du personnel 

g) /es heures assignees avant la joumee de classe et a la fin de celle-ci

h) /es autres activites precisees par l'Employeur qui doivent se derouler a un moment et en un lieu determines pendant une joumee de travail raisonnable.

Les enseignants ont des obligations professionnelles en vertu de la School Act/Education Act et des reglements pris en vertu de celle-ci, de meme qu'en vertu de la Norme de 
qua/ite pour /'enseignement, qui peuvent depasser /es heures assignees par l'Employeur. Les enseignants disposent d'un pouvoir discretionnaire, qu'ils doivent exercer 
raisonnablement, en ce qui conceme le moment ou ifs s'acquittent de /eurs responsabilites professionnelles qui s'etendent au-de/a de /eurs heures assignees. 

Les heures consacrees aux dep/acements aux fins des activites de perfectionnement professionnel mentionnees au sous-alinea 8.2.1 e) ne seront pas prises en compte dans le 
ca/cul des heures assignables de /'enseignant si: 

a) l'enseignant re<;oit une autre remuneration ou des allocations, y compris une indemnite joumaliere, pour /es heures de deplacement (sauf une indemnite de kilometrage).

b) la distance reelle des deplacements necessaires aux fins de ce perfectionnement professionnel ne depasse pas de plus de quatre-vingts (80) kilometres /es deplacements
habituels de l'enseignant entre son domicile et son lieu de travail habitue/. Dans ces cas, /es heures assignables seront calculees a raison d'un quart (1/4) d'heure par
tranche de vingt (20) kilometres de deplacement au-de/a du seuil de quatre-vingts (80) kilometres.

c) /es heures sont consacrees aux deplacements en direction et au retour du congres annuel de l'enseignant.

Autres conditions d'exercice 

Les enseignants sont tenus de dispenser l'enseignement 
et d'executer !es taches qui leur sont assignees par la 
direction de l'ecole, en consultation avec le personnel. 

Les parties conviennent de maintenir cette disposition de 
la precedente convention collective des ecoles 
publiques, pour les enseignants des ecoles publiques. 
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8.3.1 En vigueur a partir du 7 avril 2019: 

L'Employeur accordera a tout enseignant qui se voit assigner au mains cinq heures de travail une periode de repos de trente (30) minutes par tranche de cinq (5) heures de 
travail. 

8.3.2 Si une periode de repos ininterrompue de trente (30) minutes n'est pas pratique, elle peut etre divisee en deux periodes de quinze (15) minutes chacune. A parlir du 
1°r septembre 2019, un tel arrangement doit etre conclu par ecrit entre l'enseignant et /'Employeur. 

8.3.3 Dans la mesure du raisonnablement possible, la pause sera prise au milieu de la periode de travail. 

8.3.4 Ces dispositions pourraient ne pas etre appliquees en cas d'accident, de travail urgent, de toute autre circonstance exceptionnelle ou imprevisible, ou encore s'il n'est pas 
raisonnable que l'enseignant prenne une pause. 

8.4 Deploiement du personnel enseignant 

8.4.1 En vigueur jusqu'au 31 mars 2019 : Les parties conviennent de maintenir jusqu'au 31 mars 

8.4.1.1 Le deploiement du personnel enseignant au sein d'une 
2019 cette disposition de la precedente convention 
collective des enseignants des ecoles catholiques pour 

eco/e relevera du directeur et du personnel. 
les enseignants des ecoles catholiques. 

8.4.1.2 En dehors des heures regulieres de classe, /es 
enseignants doivent assumer des taches 
professionnelles, y compris, mais sans s'y limiter, la 
supervision des eleves, la preparation des cours, /es 
reunions du personnel et /es reunions de parents et 
d'enseignants. 

8.4.1.3 Les parlies de cette convention collective reconnaissent 
que, sauf lorsque cette disposition se revele 
temporairement irrealisable, chaque enseignant doit 
disposer d'une periode au cours des heures de classe au 
calendrier regu/ier pendant laquel/e ii est libere de ses 

., fonctions d'instruction ou de supervision afin de s'acquitter . • 

de ses charges professionnelles, tel/es que la preparation, 
la consultation ou /es taches administratives. 

8.5 
Activites parascolaires 

En vigueur jusqu'au 12 avril 2021 

8.5.1 Les activites parascolaires seront a la charge collective du Les parties conviennent de maintenir jusqu'au 12 avril 
personnel enseiqnant de l'ecole. Chaque enseiqnant 2019 cette disposition de la precedente convention 
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8.5 

9.1 

9.1.1 

9.1.2 

9.1.3 

9.2 

9.2.1 

9.2.2 

9.2.3 

choisira parmi ces activites selon ses connaissances, ses 
competences et ses interets. 

Activites parascolaires 
En '{i_gueur a partir du 13 avrll 2021 

collective des enseignants des ecoles catholiques pour 
les enseignants des ecoles catholiques. 

Les activites parascolaires seront a la charge collective du personnel enseignant de l'ecole. Chaque enseignant choisira parmi ces activites selon ses connaissances, ses 
competences et ses interets. 

Plan de croissance professionnelle des enseignants 

Les plans de croissance professionnel/e des enseignants tiendront compte des objectifs de l'Employeur, mais n'auront pas obligatoirement a /es inc/ure. 

Le processus de croissance professionnelle de l'enseignant, y compris /es discussions entre l'enseignant et la direction d'eco/e au sujet des plans de croissance professionnelle, 
continuera de se derou/er. 

L'Emp/oyeur etlou l'eco/e peuvent mettre au point, sans restrictions, leur propre plan de perfectionnement du personnel auquel l'Employeur etlou /'eco/e peuvent exiger que Jes 
enseignants participent. 

L'Employeur accordera huit (8) jours de suppleance a la 
subvention d'epanouissement professionnel, et pourra se 
prevaloir de !'option d'acheter six (6) jours 
supplementaires de suppleance pour le 
perfectionnement professionnel. 

A partir du 1er septembre 2005, l'Employeur mettra a la 
disposition du personnel enseignant un fonds de quatre 
mille dollars (4 000,00 $) pour leur perfectionnement 
professionnel. 

Ce fonds sera gere conjointement par le comite de 
perfectionnement professionnel et la direction generale 
(ou son representant). 

Conga de perfectionnement professionnel 

En vigueur jusqu'au 31 aout 2019 : 

Aux fins du Teachers' Retirement Fund (TRF), les 
conges de perfectionnement professionnel sont 
consideres des« affectations d'enseignement sans 
instruction » et les primes du TRF sont deduites et 
remises par l'Employeur selon la methode reguliere de 
calcul de ces primes. 

Les parties conviennent de 

1. maintenir ces clauses de la precedente convention
collective visant les ecoles catholiques pour les
enseignants touches par la convention collective
visant les ecoles catholiques : et

2. de retirer la clause 9.2.1 de la convention collective
publique a compter du 1 er septembre 2019.
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La direction generale, ou son representant, sera 
responsable de !'approbation definitive de tout 
deboursement de fonds. 

9.2.4 Par entente mutuelle entre les parties, les jours de 
suppleance peuvent etre convertis en especes et verses 
au fonds de subvention d'epanouissement professionnel. 

9.3 Conga sabbatique 

9.3.1 Cange sabbatique Les parties conviennent de maintenir ces dispositions de 

Apres huit (8) ans et plus a l'emploi de l'Employeur, un 
la precedente convention collective des enseignants des 

enseignant peut, sur demande, se voir accorder un 
ecoles catholiques pour les enseignants des ecoles 

conge sabbatique d'une duree d'une (1) annee ou de la 
catholiques. 

moitie (1/2) d'une annee. 

9.3.2 Conditions du conge 

Un conge sabbatique accorde par l'Employeur en vertu 
de la clause 9.3 fera l'objet des conditions et de !'entente 
suivantes: 

i) L'enseignant utilisera le conge pour rehausser ses
qualifications professionnelles d'une maniere qui a re9u
!'approbation de la direction generale ou de son
representant.

ii) L'enseignant ne se livrera pas a un travail remunere
pendant le conge, a mains que la remuneration ne soit
accordee a la suite d'une bourse octroyee par
l'etablissement d'enseignement frequents par
l'enseignant.

iii) Le conge sabbatique sera pris pendant une seule
annee scolaire.

iv) L'enseignant retournera a ses fonctions ordinaires
aupres de l'Employeur des le debut de l'annee scolaire
suivante, ou pendant la moitie suivante de l'annee, selon
le cas. II ne donnera pas sa demission et ne prendra pas
sa retraite du service de l'Employeur pendant une
periode de deux (2) ans apres son retour du conge
sabbatique.
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9.3.3 

9.3.4 

9.3.5 

9.3.6 

9.3.7 

Remuneration [;1endant le conge sabbatigue 

Lorsque l'Employeur accorde a l'enseignant un conge 
autorise en vertu de la clause 9.3, ii versera a
l'enseignant, pendant la duree du conge et en guise et 
lieu de tout autre salaire, allocation ou remuneration 
prescrit( e) par cette convention collective, un salaire au 
taux de 70 pourcent (70%) du salaire brut auquel 
l'enseignant aurait droit aux termes de cette convention 
coll-ective durant l'annee du conge. 

Etat de classement des enseignants 

Pendant son absence en conge autorise en vertu de la 
clause 9.3, l'enseignant gardera son anciennete et sa 
position equivalente aupres de l'Employeur. 

Total des conges 

Au moins un conge autorise d'une duree d'une annee ou 
de la moitie d'une annee sera accorde en vertu de cette 
clause tous les trois (3) ans en moyenne. 

Freguence 

Un seul conge a la fois d'une duree d'une annee ou de la 
moitie d'une annee sera accorde en vertu cette clause. 
Un conge au maximum sera accorde a l'enseignant pour 
chaque tranche de huit (8) ans de service aupres de 
l'Employeur. 

Augmentation d'echelon 

La periode d'absence d'un enseignant en conge autorise 
conformement a la clause 9.3 ne comptera pas dans le 
calcul des « jours d'enseignement » en vertu de la clause 
3.4. 
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LJ 
10.1 

10.2 

10.3 

CONGES DE MALADIE / CERTIFICATS ET RAPPORTS MEDICAUX 

©��� � � -� �� j
Convention collective publique 

Congas de maladie 
En vigueur jusqu'au 31 mars 2019 

Cong_e de maladie 

Les enseignants qui ont moins de six (6) mois de service recevront deux (2) }ours de 
conge de maladie remuneres par mois, pour obtenir des soins medicaux ou dentaires
necessaires, ou en raison d'un accident, d'une maladie ou d'une invalidite. Les 
enseignants qui sont a /'emploi de l'Employeur pendant plus de six (6) mois auront 
droit a un conge de maladie allantjusqu'a quatre-vingt-dix (90) }ours civils. 

Duree du conge de maladie 

Apres quatre-vingt-dix (90) }ours civils consecutifs d'absence en raison d'une invalidite 
medicate, aucun salaire ne sera verse et le regime d'invalidite de longue duree entrera 
en vigueur. 

Garantie de conge de maladie 

Des la reintegration au service a plein temps d'un enseignant apres une absence en 
raison de son invalidite medicale, ii aura droit de nouveau a quatre-vingt-dix (90) }ours 
civils de conge de maladie. 

Un conge de maladie paye est accorde a l'enseignant qui doit subir un traitement 
medical ou des soins dentaires necessaires ou en raison de maladie ou d'invalidite. 

Pendant sa premiere annee de service, un enseignant a droit a des conges de maladie 
a raison de deux }ours par mois pour la duree de son contrat, jusqu'a un maximum de 
vingt (20) }ours. 

Apres avoir ete employe sous contrat pour l'Employeur pendant un an, un enseignant a 
droit a 90 }ours civils de conge de maladie. Ces conges, payes ou non selon /es 
dispositions enoncees ci-dessous, serviront de periode d'attente des prestations 
d'invalidite de tongue duree. 

a) Lorsqu'un enseignant devient malade ou invalide lorsqu'il est effectivement au
travail, la periode d'attente remuneree qui precede le debut des prestations
d'invalidite de tongue duree commence des le premier }our d'absence.

b) Lorsqu'un enseignant devient malade ou invalide pendant un conge autorise aux
termes des clauses 11, 12 et 14, a /'exception de la clause 10 de la convention
collective, la periode d'attente non remuneree qui precede le debut des prestations
d'invalidite de longue duree commence a la date, attestee par un medecin, a
laquelle la maladie ou la condition invalidante a debute. Si la personne etait
censee reprendre ses fonctions avant la fin de la periode d'attente, el/e pourra
beneficier d'un conge de maladie paye pour le reste de la periode d'attente.

Lorsqu'un enseignant est dans l'incapacite de travail/er a temps plein en raison d'une 
invalidite, l'Employeur et l'enseignant peuvent convenir d'appliquer le conge de 
maladie au prorata pour une periode de travail a temps partiel determinee. C'est ce 
qui servira de periode d'attente. 
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10.4 

10.5 

10. 

10.1 

10.2 

10.3 

Les enseignants qui participent au regime d'assurance-invalidite de Jongue duree 
doivent faire tout effort raisonnab/e pour remplir une demande de prestations dans Jes 
meilleurs delais. 

a) Un enseignant qui reprend ses fonctions regulieres apres avoir ete en conge de
ma/adie recuperera ses 90 jours civils de conge de maladie.

b) Cependant, nonobstant la clause 10.5 a), si, apres une periode d'invalidite, un
enseignant retourne au travail apres avoir touche des prestations d'invalidite de
longue duree et que :

i) dans Jes six mois qui suivent, ii doit cesser de travail/er en raison de la meme
invalidite, ou que

ii) dans le mois qui suit, ii doit cesser de travail/er en raison d'une invalidite
differente,

toute periode d'invalidite subsequente sera consideree comme une rechute, en vertu 
du regime d'assurance-invalidite de tongue duree. 

Lorsqu'un enseignant quitte son poste aupres de l'Employeur tous ses conges de 
maladie accumules sont annules. 

��� 

CONGES DE MALADIE / CERTIFICATS ET RAPPORTS MEDICAUX 

Conges de maladie 
En vigueur a partir du 1er a�ril 2019 

·� � .• ·r_.\ 
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Un conge de maladie paye est accorde a l'enseignant qui doit subir un traitement medical ou des soins dentaires necessaires ou en raison de maladie ou d'invalidite. 

Pendant sa premiere annee de setvice, un enseignant a droit a des conges de maladie a raison de deux (2) jours par mois pour la duree de son contrat, jusqu'a un maximum de 
vingt (20) jours. 

Apres avoir ete employe sous contrat par l'Employeur pendant un (1) an, un enseignant a droit a quatre-vingt-dix (90) jours civils de conge de maladie. Ces conges, payes ou 
non selon Jes dispositions enoncees ci-dessous, setviront de periode d'attente des prestations d'invalidite de longue duree. 

a) Lorsqu'un enseignant devient malade ou invalide Jorsqu'il est effectivement au travail, la periode d'attente remuneree qui precede le debut des prestations d'invalidite de
longue duree commence des le premier jour d'absence.

b) Lorsqu'un enseignant devient malade ou invalide pendant un conge autorise aux termes des clauses 11, 12 et 14, a /'exception de la clause 10 de la convention collective, la
periode d'attente non remuneree qui precede le debut des prestations d'invalidite de longue duree commence a la date, attestee par un medecin, a laquelle la maladie ou la
condition inva/idante a debute. Si la personne etait censee reprendre ses fonctions avant la fin de la periode d'attente, elle pourra beneficier d'un conge de maladie paye
pour le reste de la periode d'attente.

c) Lorsqu'un enseignant est dans l'incapacite de travail/er a temps plein en raison d'une invalidite, l'Employeur et l'enseignant peuvent convenir d'appliquer le conge de maladie
au prorata pour une periode de travail a temps partiel determinee. C'est ce qui setvira de periode d'attente
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10.4

10.5

10.6 

10.6 

10.7 

Les enseignants qui participent au regime d'assurance-invalidite de tongue duree doivent faire tout effort raisonnable pour remplir une demande de prestations dans !es 
meilleurs delais. 

a) Un enseignant qui reprend ses fonctions regu/ieres apres avoir ete en conge de maladie recuperera ses 90 jours civils de conge de maladie.
b) Cependant, nonobstant la clause 10.5 a), si, apres une periode d'invalidite, un enseignant retoume au travail apres avoir touche des prestations d'invalidite de longue duree

et que:
i. dans Jes six (6) mois qui suivent, ii doit cesser de travail/er en raison de la meme invalidite, ou que

ii. dans le mois qui suit, ii doit cesser de travail/er en raison d'une invalidite differente,

toute periode d'invalidite subsequente sera consideree comme une rechute, en vertu du regime d'assurance-invalidite de tongue duree. 

Lorsqu'un enseignant quitte son paste aupres de l'Employeur tous ses conges de maladie accumules sont annules. 

Gestion des presences 
En vigueur jusqu'au 31 aout 2019 

Si possible, les enseignants prendront leurs rendez-vous chez le medecin ou chez le [ Autant que possible, les enseignants doivent fixer leurs rendez-vous de medecins et de
dentiste en dehors des heures de classe. S'il se revele impossible de prendre rendez- dentistes en dehors des heures de classe. 
vous en dehors des heures de classe, les enseignants doivent tacher par taus les
moyens possibles de limiter leur absence a une demi-journee (1/2), a chaque 
occurrence d'un tel rendez-vous. 

Gestion des presences 
En vigueur a partir du 1er septembre 2019 

Si possible, l'enseignant prendra ses rendez-vous chez le medecin ou chez le dentiste en dehors des heures de classe. S'il se revele impossible de prendre rendez-vous en
dehors des heures de classe, l'enseignant doit tenter par tous les moyens possibles de limiter son absence a une demi-journee (1/2). 

Documentation du conge maladie
Pour recevoir tout versement en vertu du reglement ci­
dessu·s: 
i) Un enseignant qui s'absente pendant plus de trois (3)
jours d'ecole consecutifs pour recevoir des soins 
medicaux ou dentaires necessaires ou en raison d'un 
accident, d'une maladie ou d'une invalidite doit fournir a

Certificats et rapports medicaux 

la demande de l'Employeur l'enseignant doit
a) sur un formulaire fourni par l'Employeur, declarer le

motif de !'absence, en cas de conge de maladie de 
trois (3) jours ou moins. 

b) produire un certificat medical indiquant que !'absence
est motivee par une raison medicale, en cas de 

Les parties conviennent de maintenir ces dispositions :
1. de la precedente convention collective des ecoles

publiques, pour les enseignants des ecoles 
publiques; et 

2. de la precedente convention collective des 
enseignants des ecoles catholiques pour les
enseignants des ecoles catholiques. 
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11.1 

11.1.1 

11.1.2 

l'Employeur un certificat medical. Si l'enseignant 
s'absente pour trois (3) jours d'ecole consecutifs ou 
moins pour les raisons susmentionnees, l'Employeur est 
en droit de lui demander de presenter un certificat 
medical, a condition que l'enseignant soit informe de la 
demande le jour de son absence ou aussit6t que 
l'Employeur peut communiquer avec elle ou lui apres 
cette date. L'Employeur doit donner un avis par ecrit de 
cette demande a l'unite locale 24 de !'Association. 

ii) Lorsque la maladie dure plus d'un (1) mois,
l'Employeur peut, a sa discretion, demander au membre
du personnel enseignant de fournir un nouveau certificat
medical a la fin de chaque mois pendant toute la duree
de la maladie.

iii) Avant de reprendre le travail apres une absence en
raison d'une maladie qui a dure pendant plus de vingt
(20) jours de travail, le membre du personnel enseignant
doit fournir un certificat satisfaisant de bonne sante,
signe par un medecin praticien qualifie.

iv) L'Employeur peut ordonner a l'enseignant de se faire
examiner par le medecin designe de l'Employeur aux
frais de l'Employeur, a condition que l'enseignant et
l'unite locale 24 de !'Association en soient informes par
ecrit.

En vigueur pour les congas dabutant avant le 1er 
avril 2019: 

Toute enseignante a droit au conge de maternite. Les 
conditions sont /es suivantes 

Le conge de maternite commence a la date choisie par 
/'enseignante. L 'enseignante doit, si possible, aviser la 
direction generate des dates de son conge trois mois 
avant la date du debut du conge. 
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conge de maladie de plus de trois (3) jours 
d'enseignement consecutifs. 

Conge de maternite 

En vigueur pour les congas debutant avant le 1er 
avril 2019: 

Toute enseignante a droit au conge de maternite. Les 
conditions sont /es suivantes 

Le conge de maternite commence a la date choisie par 
l'enseignante. L'enseignante doit, si possible, aviser la 
direction generale des dates de son conge trois mois 
avant la date du debut du conge. 
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En vigueur pour les congas dabutant le ou apres le 
1er avril 2019 - jusqu'au 30 avril 2019 

Toute enseignante a droit au conge de maternite. Les 
conditions sont /es suivantes 

Le conge de maternite commence a la date choisie par 
/'enseignante. L'enseignante doit, si possible, aviser la 
direction generale des dates de son conge trois (3) mois 
avant la date du debut du conge. 



11.1.3 

11.1.4 

11.1.5 

11.1.6 

11.1.7 

La direction generate peut demander /'attestation d'un 
medecin indiquant la date d'accouchement probable. 

Le conge de maternite est sans so/de excepte si /es 
conditions prevues par la clause 1. 11. 7 sont presentes. 

L'enseignante peut mettre fin a son conge n'importe 
quand pendant l'annee qui suit la date de 
/'accouchement au a une date ulterieure convenue par 
Jes deux parties. La date prevue de la reprise des 
activites professionnelles doit etre indiquee au 
commencement du conge. Dans la mesure du possible, 
le retour au travail aura lieu au moment d'une pause 
nature/le dans l'annee sco/aire. II est convenu que si 
l'enseignante a un contrat probatoire au temporaire, 
l'Employeur n'a pas d'obligation au-de/a du terme du 
contrat. 

Dans tous /es cas, l'enseignante doit prevenir la direction 
generate par ecrit au mains quatre (4) semaines a
/'avance de la date prevue de son retour au travail. 

Avant le debut du conge de maternite, toute enseignante 
dans sa deuxieme annee ou plus a l'embauche du 
Conseil doit suivre la formule i) ou ii) ci-dessous. 

i) Si /'enseignante doit s'absenter pour des raisons
medicates avant 1 0 semaines precedent le jour pre vu
d'accouchement, et si /'enseignante continue /'absence
medicate jusqu'au jour d'accouchement, l'enseignante
doit utiliser des conges de maladie, conformement a la
clause 6. 1 0 de la convention collective, jusqu'a ce qu'elle
soit admissible comme prestataire de ILD.

ii) Si /'enseignante s'absente au cours des 10 semaines
avant le jour d'accouchement prevu ou a la date
d'accouchement actuelle, l'enseignante doit choisir la
formule (a) ou (b) ci-dessous. L'enseignante doit suivre la
formule choisie jusqu'a ce qu'elle reprenne le travail suite
a l'accouchement.

(a) L'enseignante peut se prevaloir du regime de
prestations supplementaires de chomage (PSC).
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La direction generate peut demander /'attestation d'un 
medecin indiquant la date d'accouchement probable. 

Le conge de maternite est sans so/de excepte si Jes 
conditions prevues par la clause 11. 1. 7 sont presentes. 

L'enseignante peut mettre fin a son conge n'importe 
quand pendant l'annee qui suit la date de 
l'accouchement ou a une date ulterieure convenue par 
Jes deux parties. La date prevue de la reprise des 
activites professionnelles doit etre indiquee au 
commencement du conge. Dans la mesure du possible, 
le retour au travail aura lieu au moment d'une pause 
nature/le dans l'annee sco/aire. II est convenu que si 
/'enseignante a un contrat probatoire ou temporaire, 
l'Employeur n'a pas d'obligation au-de/a du terme du 
contrat. 

Dans tous /es cas, l'enseignante doit prevenir la direction 
generale par ecrit au mains deux semaines a l'avance de 
la date prevue de son retour au travail. 

Avant le debut du conge de maternite, toute enseignante 
dans sa deuxieme annee ou plus a l'embauche de 
l'Emp/oyeur doit suivre la formule i) au ii) ci-dessous. 

i) Si l'enseignante doit s'absenter pour des raisons
medicales avant 1 0 semaines precedant le jour pre vu
d'accouchement, et si l'enseignante continue /'absence
medicale jusqu'au jour d'accouchement, l'enseignante
doit utiliser des conges de maladie, jusqu'a ce qu'elle soit
admissible comme prestataire de ILD.

ii) Si l'enseignante s'absente au cours des 1 0
semaines avant le jour d'accouchement prevu au a la
date d'accouchement actuelle, /'enseignante doit choisir
la formule a) ou b) ci-dessous. L'enseignante doit suivre
la formule choisie jusqu'a ce qu'elle reprenne le travail
suite a l'accouchement.

a) L'enseignante peut se prevaloir du regime de
prestations supplementaires de chomage (PSC).
L 'Employeur doit etablir et maintenir un regime
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La direction generate peut demander /'attestation d'un 
medecin indiquant la date d'accouchement probable. 

Le conge de maternite est sans so/de excepte si /es 
conditions prevues par la clause 11. 1. 7 sont presentes. 

L 'enseignante peut mettre fin a son conge n 'importe 
quand pendant l'annee qui suit la date de 
l'accouchement au a une date ulterieure convenue par 
/es deux parties. La date prevue de la reprise des 
activites professionnelles doit etre indiquee au 
commencement du conge. Dans la mesure du possible, 
le retour au travail aura lieu au moment d'une pause 
nature/le dans l'annee sco/aire. II est convenu que si 
l'enseignante a un contrat probatoire au temporaire, 
l'Emp/oyeur n'a pas d'obligation au-de/a du terme du 
contrat. 

Dans tous /es cas, l'enseignante doit prevenir la direction 
generate par ecrit au mains deux (2) semaines a l'avance 
de la date prevue de son retour au travail. 

Avant le debut du conge de maternite, toute enseignante 
dans sa deuxieme annee ou plus a l'embauche de 
l'Employeur doit suivre la formu/e i) ou ii) ci-dessous. 

i. Si /'enseignante doit s'absenter pour des raisons
medicates avant dix (10) semaines precedant le jour
prevu d'accouchement, et si l'enseignante continue
/'absence medica/e jusqu'au jour d'accouchement,
l'enseignante doit utiliser des conges de maladie,
jusqu'a ce qu'el/e soit admissible comme prestataire
de ILD.

ii. Si l'enseignante s'absente au cours des dix (10)
semaines avant le jour d'accouchement prevu ou a la
date d'accouchement actuelle, l'enseignante doit
choisir la formule a) ou b) ci-dessous. L'enseignante
doit suivre la formule choisie jusqu'a ce qu'elle
reprenne le travail suite a /'accouchement.

a) L'enseignante peut se prevaloir du regime de
prestations supplementaires de chomage (PSC).



L 'Employeur doit etablir et maintenir un Regime 
enregistre de prestations supplementaires de ch6mage 
qui assure 100% de /eur salaire hebdomadaire pendant 
16 semaines calendrier aux enseignantes qui sont en 
conge de maternite. Pendant ces 16 semaines 
calendrier, l'Employeur doit payer sa part des regimes 
d'assurances collectives specifies a la clause 7. 1 de la 
convention collective. 

(b) L'enseignante peut se prevaloir des conges de
maladie pa yes, conformement a la clause 1 0 de la
convention collective, pendant une periode de maladie
ou d'invalidite.

11.2 

11.2.1 En vigueur pour les congas dabutant avant le 1 er 
avril 2019: 

Un enseignant aura droit a un conge d'adoption al/ant 
jusqu'a cinquante-deux (52) semaines civiles. Le conge 
d'adoption sera accorde sans frais pour l'Employeur. 

11.2.2 L 'enseignant donnera un avis par ecrit de la date a
laquelle ii entend commencer le conge d'adoption au 
moins six (6) semaines civiles avant cette date, sauf s'il 
est impossible de donner un tel avis. 

11.2.3 Si /es deux parents sont des enseignants, le pere ou la 
mere peut prendre le conge d'adoption, ou ils peuvent 
partager le conge entre eux, pourvu que le conge au total 
ne depasse pas une duree de cinquante-deux (52) 
semaines consecutives. L'Employeur ne sera pas tenu 
d'accorder le conge d'adoption aux deux parents en 
meme temps. 
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enregistre de prestations supplementaires de 
ch6mage qui assure a l'enseignante 95 % de son 
salaire hebdomadaire pendant 15 semaines de 
conge de maternite. Pendant ces 15 semaines, 
l'Employeur doit payer la portion de /'enseignante 
des primes des regimes d'assurances collectives 
qui figurent a la clause 7. 1 de la convention 
collective. 

b) Nonobstant la clause 10.3(b), l'enseignante peut
beneficier des conges de maladie payes,
conformement a la clause 1 0 de la convention
collective, pendant une periode de maladie ou
d'invalidite.

Conge d'adoption 

En vigueur pour les conges debutant avant le 1er 
avril 2019: 

Les enseignants ont droit a un conge parental dans Jes 
conditions suivantes 

a) L 'enseignant doit aviser l'Employeur des qu'une
adoption a ete officiellement confirmee.

Le conge commence la semaine d'une adoption. 

Un conge parental peut suivre immediatement un conge 
de matemite. 

(a) Le conge parental est sans so/de.

(b) L'enseignant peut reintegrer ses fonctions en tout
temps dans l'annee qui suit la date de conge parental ou
a une date ulterieure convenue par Jes deux parties. La
date prevue de la reprise des activites professionnelles
doit etre indiquee au commencement du conge. Dans la
mesure du possible, le retour au travail aura lieu a une
pause nature/le dans l'annee scolaire.
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L'Employeur doit etablir et maintenir un regime 
enregistre de prestations supplementaires de 
ch6mage qui assure a l'enseignante 100 % de 
son salaire hebdomadaire pendant quinze (15) 
semaines de conge de maternite. Pendant ces 
quinze (15) semaines, l'Employeur doit payer la 
portion de l'enseignante des primes des regimes 
d'assurances collectives qui figurent a la clause 
7. 1 de la convention collective.

b) Nonobstant la clause 10.3(b), /'enseignante peut
beneficier des conges de maladie pa yes,
conformement a la clause 1 0 de la convention
collective, pendant une periode de maladie ou
d'invalidite.

En vigueur pour les congas debutant le ou apres le 
1er avril 2019 - jusqu'au 30 avril 2019: 

Un enseignant aura droit a un conge d'adoption al/ant 
jusqu'a soixante-deux (62) semaines civiles. Le conge 
d'adoption sera accorde sans frais pour l'Employeur. 

L'enseignant donnera un avis par ecrit de la date a
laquelle ii entend commencer le conge d'adoption au 
moins six (6) semaines civiles avant cette date, sauf s'il 
est impossible de donner un tel avis. 

Si Jes deux parents sont des enseignants, le pere ou la 
mere peut prendre le conge d'adoption, ou ifs peuvent 
partager le conge entre eux, pourvu que le conge au total 
ne depasse pas une duree de soixante-deux (62) 
semaines consecutives. L'Employeur ne sera pas tenu 
d'accorder le conge d'adoption aux deux parents en 
meme temps. 



11.2.4 Les avantages sociaux se poursuivront pendant le conge Dans taus /es cas, l'enseignant doit prevenir la direction Les avantages sociaux se poursuivront pendant le conge 
d'adoption, a condition que /'enseignant assume taus /es generale par ecrit au mains deux semaines a l'avance de d'adoption, a condition que /'enseignant assume taus /es 
coots de ces regimes. la date prevue de son retour au travail. coots de ces regimes. 

11.2.5 A la demande par ecrit de l'enseignant, l'Employeur A la demande par ecrit de l'enseignant, l'Employeur 
accordera, sans frais pour celui-ci, une prolongation du accordera, sans frais pour celui-ci, une prolongation du 
conge d'adoption jusqu'a la fin de /'annee scolaire. conge d'adoption jusqu'a la fin de l'annee scolaire. 

11.2.6 Nonobstant la clause 17.9, l'enseignant donnera un avis Nonobstant la clause 17.9, l'enseignant donnera un avis 
par ecrit au mains quatre (4) semaines d'ecole a /'avance par ecrit au mains quatre (4) semaines d'ecole a l'avance 
de son intention de retourner au travail. de son intention de retoumer au travail. 

11.2.7 L'Employeur reintegrera l'enseignant au paste L'Employeur reintegrera l'enseignant au paste 
d'enseignement qu'il occupait au moment de commencer d'enseignement qu'il occupait au moment de commencer 
le conge d'adoption ou l'affectera a un autre paste le conge d'adoption ou l'affectera a un autre poste 
d'enseignement comparable. d'enseignement comparable. 

11.3 Conge parental 

11.3.1 En vigueur pour les enseignants dont le conge En vigueur pour les conges debutant le ou apres le 
parental debute avant le 1er avril 2019: 1er avril 2019 - jusqu'au 30 avril 2019: 

L'Employeur accordera a l'enseignant un conge parental, L'Employeur accordera a l'enseignant un conge parental, 
sans frais pour l'Emp/oyeur, selon /es conditions sans frais pour l'Emp/oyeur, selon /es conditions 
suivantes: suivantes: 

11.3.2 Si l'enseignant est le pere, le conge ne depassera pas Si /'enseignant est le pere, le conge ne depassera pas 
une duree de trente-sept (37) semaines consecutives au une duree de soixante-deux (62) semaines consecutives 
cours des cinquante-deux (52) semaines suivant la au cours des soixante-dix-huit (78) semaines suivant la 
naissance de l'enfant. naissance de l'enfant. 

11.3.3 Si Jes deux parents sont des enseignants, le pere ou la Si /es deux parents sont des enseignants, le pere ou la 
mere peut prendre le conge ou /es deux peuvent le mere peut prendre le conge ou Jes deux peuvent le 
partager entre eux, pourvu que la duree totale du conge partager entre eux, pourvu que la duree totale du conge 
ne depasse pas trente-sept (37) semaines consecutives. ne depasse pas soixante-deux (62) semaines 
L 'Employeur ne sera pas tenu d'accorder un conge aux consecutives. L 'Employeur ne sera pas tenu d'accorder 
deux parents en meme temps. un conge aux deux parents en meme temps. 

11.3.4 L'enseignant signifiera par ecrit la date a laquelle ii L'enseignant signifiera par ecrit la date a laquelle ii 
entend commencer le conge parental au moins six (6) entend commencer le conge parental au mains six (6) 
semaines civiles avant cette date, sauf s'il est impossible semaines civiles avant cette date, sauf s'il est impossible 
de donner un tel avis. de donner un tel avis. 
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11.3.5 

11.3.6 

11.3.7 

11.3.8 

11.1 

11.1.1 

11.1.2 

11.1.3 

11.1.4 

11.1.5 

11.2 

11.2.1 

11.2.2 

Les avantages sociaux se poursuivront pendant le conge 
parental, a condition que l'enseignant assume tous /es 
coots de ces regimes. 

A la demande par ecrit de /'enseignant, /'Employeur 
accordera, sans frais pour celui-ci, une prolongation du 
conge parental jusqu'a la fin de l'annee sco/aire. 

Nonobstant la clause 17. 9, J'enseignant donnera un a vis 
par ecrit au moins quatre (4) semaines d'ecole a J'avance 
de son intention de retourner au travail. 

L 'Employeur reintegrera l'enseignant au poste 
d'enseignant qu'il occupait au moment de commencer le 
conge parental ou l'affectera a un autre poste 
d'enseignant comparable. 

Conge de maternite 

Les avantages sociaux se poursuivront pendant le conge 
parental, a condition que l'enseignant assume tous /es

coots de ces regimes. 

A la demande par ecrit de l'enseignant, l'Employeur 
accordera, sans frais pour celui-ci, une prolongation du 
conge parental jusqu'a la fin de l'annee scolaire. 

Nonobstant la clause 17. 9, l'enseignant donnera un a vis 
par ecrit au moins quatre (4) semaines d'ecole a l'avance 
de son intention de retourner au travail. 

L'Employeur reintegrera l'enseignant au poste 
d'enseignant qu'il occupait au moment de commencer le 
conge parental ou l'affectera a un autre poste 
d'enseignant comparable. 

En vigueur pour les conges debutant le ou apres le 1�r_mal 2019 
Sur presentation d'une demande a cet effet, l'enseignante a droit a un conge de matemite d'une duree maximale de seize (16) semaines commem;ant dans Jes treize (13) 
semaines precedant la date prevue de /'accouchement et au plus tard a la date de naissance de son enfant. 

Le conge de mate mite est sans so/de et sans a vantages sociaux excepte si Jes conditions prevues par la clause 11. 3 sont presentes 

L'enseignante doit donner a l'Employeur, dans la mesure du possible, un preavis ecrit de trois (3) mois, mais d'au moins six (6) semaines, de son intention de prendre un conge 
de maternite. Ce preavis doit etre accompagne d'un certificat medical ou de /'attestation ecrite d'une sage-femme inscrite aupres du College of Midwives of Alberta indiquant que 
l'enseignante est enceinte et donnant la date prevue de /'accouchement. 

L'enseignante peut mettre fin en tout temps a la partie du conge de maternite relative a la sante en presentant un certificat medical indiquant son aptitude a retoumer au travail. 
L'enseignante doit prevenir l'Employeur par ecrit au moins quatre (4) semaines a /'avance de la date prevue de son retour au travail. 

A !'expiration du conge prevu a la clause 11.1.1, l'enseignante sera reintegree au poste qu'elle occupait au moment du debut du conge ou a un poste mutuellement convenu. 
Dans tous Jes cas, l'enseignante se verra offrir un autre poste de nature comparable, conformement au Employment Standards Code et a la presente convention collective. 

Conge parental 
En vigueur pour J!�ponges debutant le ou_apres le 1er mai 2019 

Sur presentation d'une demande a cet effet, l'enseignant a droit a un conge parental pour la naissance ou /'adoption d'un enfant. Le conge est d'une duree maximale de 
soixante-deux (62) semaines et doit se prendre dans Jes soixante-dix-huit (78) semaines suivant la naissance de l'enfant ou son arrivee au sein du foyer. 

Le conge parental est sans so/de et sans avantages sociaux excepte si Jes conditions prevues par la clause 11.3 sont presentes. 
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11.2.3 

11.2.4 

11.2.5 

11.2.6 

11.3 

11.3.1 

11.3.2 

11.3.3 

11.3.4 

11.3.5 

11.4 

11.4.1 

11.4.2 

11.4.3 

L 'enseignant doit donner a l'Employeur un preavis ecrit d'au mains six (6) semaines de son intention de prendre un conge parental. Plus precisement, dans le cas d'une 
adoption, l'enseignant doit donner autant de preavis que possible. 

L'enseignant peut mettre fin au conge en tout temps. Dans tous /es cas, l'enseignant doit prevenir l'Employeur par ecrit au moins quatre (4) semaines a /'avance de la date 
prevue de son retour au travail. 

A /'expiration du conge prevu a la clause 11.2.1, l'enseignant sera reintegre au poste qu'il occupait au moment du debut du conge ou a un poste mutuellement convenu. Dans 
tous /es cas, l'enseignant se verra offrir un autre poste de nature comparable, conformement au Employment Standards Code et a la presente convention collective. 

Si /es enseignants vises a la clause 11.2. 1 sont parents du meme enfant, le conge parental accorde pourra etre pris par un enseignant ou partage par Jes deux enseignants. 
Dans tous /es cas, l'Employeur pourra, mais ne sera pas tenu d'accorder un conge parental a plus d'un parent de l'enfant en meme temps. 

Versement des salaires et primes a payer pour les avantages sociaux 
En vigueur pour les conges debutant le ou apres le 1 er mai 2019 

Au debut de son conge de maternite, l'enseignante peut se preva/oir de l'une des options suivantes : 

Si /'absence debute plus de douze (12) semaines avant le jour prevu d'accouchement et se poursuit sans retour au travail de /'enseignante, cette derniere doit prendre un conge 
de maladie jusqu'a ce qu'elle devienne admissible aux prestations d'invalidite longue duree. L'enseignante doit a/ors foumir un certificat medical attestant qu'elle n'est pas en 
mesure de travail/er en raison d'un probleme de sante. 

Si /'absence commence au cours des douze (12) semaines precedant la date prevue de /'accouchement ou a partir de la date d'accouchement, l'enseignante doit choisir la 
formule (a) ou (b) ci-dessous. Ce choix s'appliquera jusqu'a ce que l'enseignante revienne au travail a la suite de /'accouchement. 

a) L 'enseignante peut beneficier de conges de maladie pa yes, conformement a !'article 10, pendant une periode de maladie ou d'invalidite.

b) L'Employeur doit mettre en place un regime de prestations supplementaires de chomage (PSC) en vertu duquel Jes enseignantes en conge de maternite toucheront 100 %
de /eur sa/aire pendant quinze (15) semaines de conge.

L 'Employeur doit verser la portion des primes du regime d'avantages sociaux de l'enseignante ainsi que Jes montants du CDAS prevus a /'article 7. 0 de la convention collective, 
et ce, pendant seize (16) semaines au cours du conge de matemite. 

L'Employeur doit verser la portion des primes du regime d'avantages sociaux de /'enseignante prevue a /'article 7.0 de la convention collective, et ce, pendant trente-six (36) 
semaines au cours du conge parental. Le CDAS demeure actif pour la duree du conge parental, mais aucun montant n'y sera credite au cours de cette periode. 

Avantages sociaux - Versement anticipe ou remboursement de primes pendant la periode non remuneree du conge 
En vigueur a partir du 1er mai 2019 

L'enseignant peut verser par anticipation ou rembourser Jes primes a payer pour Jes avantages sociaux pendant la duree d'un conge parental. 

Sous reserve des modalites et conditions des polices des assureurs offrant /es avantages sociaux, l'enseignant en conge parental peut prendre des arrangements par 
l'intermediaire de l'Employeur afin de verser par anticipation la totalite des primes relatives aux avantages sociaux applicables prevus dans la convention collective existante 
pendant une periode maximale de dix-huit (18) mois. 

Malgre la clause 11. 3, sous reserve des mod a lites et conditions des polices des assureurs off rant /es a vantages sociaux, si /'enseignant en fait la demande, /'Emp/oyeur 
continuera de payer la cotisation de l'Employeur a l'egard du coot des avantages sociaux pour un enseignant en conge parental jusqu'a concurrence de dix-huit (18) mois, a ta 
condition que l'enseignant rembourse la cotisation de l'Employeur a /'egard des primes a payer pour ces avantages sociaux. 
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11.4.4 

11.4.5 

11.4.6 

12. 

12.1 

12.1.1 

12.1.2 

12.1.3 

12.1.4 

12.2 

L 'enseignant qui prend /'engagement pre vu a la clause 11 .4. 3 est responsable du remboursement des primes versees par l'Employeur pour /es a vantages sociaux et doit 
rembourser cette somme a l'Employeur a son retour du conge, suivant des moda/ites raisonnables convenant aux deux parties, au cours de la periode maximale de dix-huit (18) 
mois qui suit la reprise de ses fonctions. 

Si l'enseignant ne reprend pas ses fonctions d'enseignant, ii est responsable du remboursement immediat des primes versees par l'Employeur pour /es avantages sociaux et 
doit rembourser l'Employeur des reception d'une facture en ce sens. 

Si l'enseignant n 'a pas rembourse integralement le coot des primes relatives aux a vantages sociaux versees auparavant par /'Employeur en application de la clause 11.4. 3, ii ne 
peut presenter une nouvelle demande en application de la clause 11. 4. 3. 

��rli"rall� 

tlf.iiMt-1:m11ooa:u1a:1--1aa.t.-Mi� 
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-
En vigueur jusqu'au 31 mars 2019: 

A sa seule discretion et pour toute raison qu'elle considere suffisante, la direction 
generate ou son representant peut accorder un conge personnel a un enseignant pour 
toute periode, sous reserve des deductions des montants suivants de son salaire : 

a) pendant /es cinq (5) premiers jours du conge, !es enseignants encourront une
charge au tarif joumalier courant pour la suppleance, plus

b) une part de un deux centieme (1/200) du salaire annuel de l'enseignant pour chaque
jour supplementaire de conge apres cinq (5) jours. Apres vingt-et-un (21) jours civils de
conge personnel, l'enseignant assumera /es coots des avantages sociaux pendant la
duree du conge.

A la suite d'une demande, un enseignant se verra accorder un (1) jour de conge non 
precise pendant une annee scolaire. Chaque enseignant aura le droit de reporter un 
(1) jour de conge non precise qui n'a pas ete utilise par l'enseignant, et done
l'enseignant aura le droit de prendre un maximum de deux (2) jours de conge non
precise au cours d'une annee scolaire. Si l'enseignant a utilise deux (2) jours de conge
non precise pendant une annee scolaire, ii n'aura pas le droit de reporter d'autres jours
non utilises pendant /es annees anterieures.

En vigueur jusqu'au 31 mars 2019 : 

Des conges pour raisons personnel/es sont octroyes pour une duree maximale de trois 
jours de calendrier par annee scolaire, au coot de la suppleance pour /es deuxieme et 
troisieme jours, qu'elle soit requise ou non, aux enseignants sous contrat pour plus de 
115 jours et selon /es conditions suivantes 

L'enseignant doit trouver un suppleant a la liste fournie par l'Employeur; 

L'enseignant doit avertir la direction d'ecole par ecrit au moins dix (10) jours a l'avance, 
sauf en cas d'urgence ou l'avertissement peut etre fait oralement; et 

Un conge pour raisons personnelles ne sera pas utilise pour prolonger les conges 
d'ete, de Noel ou de printemps. 
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12.3 

12.4 

12.1 

12.1.1 

12.1.2 

12.1.3 

12.1.4 

12.2 

12.2 

L 'enseignant sera tenu de payer Jes frais de supp/eance, au tarif actuel, pour chaque 
jour de conge non precise utilise. 

A compter du 1er Septembre 2014, le conge non precise a la clause 12.2 est sans frais 
pour l'enseignant et l'enseignant sera seulement charge au taux courant de 
suppleance pour le jour de conge non precise qui a ete reporte d'avant le 1 er 
Septembre 2014. Pour le conge non precise pris apres le 1er Septembre 2014, /es 
conditions suivantes s'app/iquent: 

i. /'enseignant doit trouver un suppleant a la liste fournie par l'Employeur;

ii. l'enseignant doit avertir la direction d'ecole par ecrit au moins dix (10) jours a
/'avance, sauf en cas d'urgence ou /'avertissement peut etre fait oralement; et

iii. un conge non precise ne sera pas utilise pour prolonger /es conges d'ete, de
Noel ou de printemps.

Lors de la ratification d'une convention collective par Jes parties apres le 31 ao0t 2016, 
sauf accord contraire des parties, la clause 12.3 cessera de s'appliquer. 

En vigueur a partir du 1er avril 2019 

Des conges pour raisons personnel/es sont octroyes pour une duree maximale de trois (3) jours de calendrier par annee scolaire, au coot de la supp/eance pour /es deuxieme et 
troisieme jours, qu'elle soit requise ou non, aux enseignants sous contrat pour plus de cent quinze ( 115) jours et selon /es conditions suivantes : 

L'enseignant doit trouver un suppleant sur la liste fournie par l'Employeur 

L'enseignant doit avertir la direction d'ecole par ecrit au moins dix (10) jours a l'avance; et 

Un conge pour raisons personnelles ne sera pas utilise pour prolonger les conges d'ete, de Noel ou du printemps. 

Un conge pour raisons personnelles ne sera pas utilise pour prolonger tout autre conge accorde en vertu de la presente convention collective, entrainant ainsi une absence plus 
longue que trois (3) jours consecutifs, sans l'autorisation de la direction generale ou de son representant designe. 

En vigueur jusqu'au 31 aout 2021 

L'enseignant pourra reporter a l'annee scolaire suivante une (1) journee personnelle au cout de la suppleance. La journee ainsi reportee ne pourra etre reportee une deuxieme 
fois. 

En vigueur a partir du 1er septembre 2021 : 

L'enseignant pourra reporter a l'annee scolaire suivante la journee personnelle sans coot de suppleance. La journee ainsi reportee ne pourra etre reportee une deuxieme fois. 
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13.1 

13.1 

13.2 

13.3 

13.3.1 

13.4 

En vigueur jusqu'au 30 avril 2019 

Un conge autorise sans salaire pouvant al/er jusqu'a 0,5 ETP sera accorde, sans frais 
pour l'Employeur, a un enseignant qui a ete elu president de /'Unite locale 24 si /'unite 
en fait la demande. 

En vigueur jusqu'au 30 avril 2019 : 

Des conges sans perle de sa/aire ni d'avantages sociaux et incluant Jes services de 
suppleance (au besoin) sont accordes par l'Employeur jusqu'a concurrence de 20 jours 
d'enseignement pour Jes negociations formelles entre l'Employeur et /'Association. 

En vigueur le 1er mai 2019 

Un enseignant a droit a un conge autorise remunere a la condition que l'ATA rembourse l'Employeur le coot reel du suppleant, y compris la parl de l'Employeur a l'egard des 
cotisations obligatoires aux regimes d'avantages sociaux, pour exercer Jes fonctions de membre e/u ou nomme du Conseil executif provincial, Discipline and Practice Review 
Committees et des comites de negociation des tables centrale et locales. 

A la demande ecrite de ta direction generale ou de son representant, l'Employeur peut accorder un conge de representation additionnel. La demande ecrite doit etre presentee 
avec le plus long preavis possible et, dans la mesure du possible, au moins cinq (5) jours ouvrab/es avant le debut du conge, mentionner le nom de l'enseignant et la ou Jes 
dates ainsi que /'heure ou Jes heures ou l'enseignant s'absentera de ses activites professionnel/es aupres de l'Employeur. L 'A TA remboursera l'Employeur conformement a la 
clause 13. 1. Ces conges ne seront pas refuses deraisonnablement. 

Si /'A TA demande le pret de service d'un enseignant qui est elu au Conseil executif provincial, a titre de president d'une section locale ou a tout autre titre de representant local 
deja nomme dans la convention collective, le pret de service de l'enseignant sera base sur un horaire pouvant atteindre au maximum l'ETP de l'enseignant, a la condition que 
l'ETP pendant Jaquelle l'enseignant sera en pret de service soit convenue mutuellement entre l'Employeur, l'enseignant et l'ATA et qu'il n'en co0te rien a l'Employeur. 

En vigueur a partir du 1 er avril 2019 : 

Un conge autorise sans salaire pouvant al/er jusqu'a 0,5 ETP sera accorde, sans frais pour l'Employeur, a un enseignant qui a ete elu president de /'Unite locale 24 si /'unite en 
fait la demande. 

En vigueur a partir du 1er mai 2019 

Au cours de ce pret de service, /'Employeur maintiendra le salaire normal de l'enseignant, Jes a/locations applicab/es et Jes cotisations au regime d'avantages sociaux requises 
en application de la convention collective et versera Jes cotisations obligatoires pour le compte de l'enseignant. L 'A TA remboursera a l'Employeur tous /es paiements effectues 
par ce/ui-ci a /'enseignant, ou pour le compte de l'enseignant, pendant son pret de service aux termes de cette clause. 

En vigueur jusqu'au 31 aout 2019 : 
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14.2 

14.2.1 

14.2.1.1 

14.2.1.2 

14.2.1.3 

14.2.1.4 

14.2.2 

Aux fins des clauses 14.2 et 14.5, le terme « parent proche » signifie la conjointe de 
l'enseignant, et les grands-parents, les parents, les freres, les sreurs, les enfants et les 
petits-enfants (et leur conjoint respectif) de l'enseignant ou de sa conjointe, ainsi que 
d'autres personnes a la discretion de la direction generale ou de son representant. 

Un conge a�torise est une absence d'une duree determinee pour laquelle un enseigna 

Un conge autorise est une absence d'une duree determinee pour laquelle un 
enseignant a l'autorisation de l'Employeur conformement au present article. 

Conge pour maladie grave, deces et funerailles 
En vigueur jusqu'au 31 aout 2019 

Lars du deces d'un parent proche d'un enseignant (tel que defini a la clause 14, la Un conge autorise avec salaire sera accords a tout enseignant qui subit la maladie 
direction generale ou son delegue, apres consultation avec l'enseignant, lui accordera grave ou le deces d'un conjoint ou d'une conjointe, d'un enfant, d'une sreur, d'un frere, 
un maximum de cinq (5) jours de conge remunere, pour assister aux funerailles. La d'un parent ou du parent d'une conjointe ou d'un conjoint, d'un enfant accueilli ou d'une 
duree du conge peut etre influencee par certains elements entourant le deces, tels le personne qui est membre de son foyer, pour une duree maximale de : 
parent proche decede, la distance a parcourir, la journee des funerailles ou autres. 

Lorsque l'enseignant, pour raisons personnelles, choisit de ne pas assister aux 
funerailles d'un parent proche, la direction generale ou son delegue, apres consultation 
avec l'enseignant, lui accordera un conge remunere d'un maximum de trois (3) jours. 

cinq jours en cas de maladie grave; 

cinq jours en cas de deces; 

dix jours en cas de maladie grave et de deces; 

un jour pour assister aux funerailles des grands-parents, d'une petite-fille ou d'un petit­
fils, des grands-parents d'une conjointe ou d'un conjoint, d'une belle-sreur ou d'un 
beau-frere. Un maximum de deux journees supplementaires seront accordees 
uniquement pour accommoder des deplacements au-dela de 300 km. 

L'Employeur reconnait que certaines circonstances peuvent justifier la prolongation 
des conges. 
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14.2 

14.2.1 

14.2.1.1 

14.2.1.2 

14.2.1.3 

14.2.1.4 

14.2.2 

14.3 

14.3.1 

14.3.2 

14.3.1 

14.4 

14.4.1 

Conga pour maladie grave, daces et funarailles 
En vigue_llr a partir du 1 er septembr� 2019 

Un conge autorise avec salaire sera accorde a tout enseignant qui subit la maladie grave ou le deces de son conjoint, de son enfant, de sa soour, de son frere, de son pere ou 
de la mere de son conjoint, d'un enfant sous sa tutelle ou d'un autre membre de son foyer, pour une duree maximale de : 

Cinq (5) jours en cas de maladie grave; 

Cinq (5) jours en cas de deces; 

Dix (10) jours en cas de maladie grave et de deces; 

Un (1) jour pour assister aux funerailles de son grand-parent, de son petit-enfant, du grand-parent de son conjoint, de sa belle-soour ou de son beau-frere. Un maximum de 
deux (2) journees supplementaires seront accordees uniquement pour accommoder des deplacements de plus de trois cents (300) km. 

L'Employeur reconnaTt que certaines circonstances peuvent justifier la prolongation des conges 

Conge pour fonction de jure, pour temoigner ou assister a une enquete 
En vigueur Jusqu'au 31 aout 2019 

Un conge autorise temporaire avec salaire sera accorde aux enseignants qui ont ete I Un conge autorise est accorde avec plein salaire pour fonctions de jure ou sommation 
convoques par la cour pour servir de jure, pour temoigner, ou pour assister a une de comparaitre 
enquete. Toute remuneration re-;;ue en recompense des taches susmentionnees, 
moins les depenses reelles, sera versee au Conseil par le membre du personnel 
enseignant. 

Un conge autorise sans salaire peut etre accorde a l'enseignant lorsqu'il doit 
comparaitre a titre d'accuse d'un acte criminel ou de partie principale d'une poursuite 
civile. 

Conga pour fonction de jure, pour tamoigner ou assister a une enquete 
En vigueur a partir du 1 er septembre 2019 

Un conge autorise est accorde avec plein salaire pour fonctions de jure ou citation a comparaTtre. 

Conga pour l'arrivae d'un enfant 
En vlgueur Jusqu'au 31 aout 2019 

Un conge remunere de deux (2) jours sera accorde a un enseignant dans les deux (2) I Un conge autorise est accorde avec plein salaire pour : 
semaines suivant la naissance de son enfant. 
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14.4.2 

14.4 

14.4.1 

14.4.2 

14.5 

14.5.1 

14.5 

14.5.1 

14.5.2 

Deux (2) jours de conge ave paye seront accordes a un enseignant pour !'adoption. 

a) nonobstant la clause 11.2, une joumee pour !'adoption d'un enfant, quand
!'adoption s'effectue un jour d'ecole;

b) deux joumees de conge paternal pour le pere a la naissance de son enfant.

Conge pour l'arrivee d'un enfant 
En vigueur a partir du 1 er septembre 2019 

Lors de la naissance d'un enfant, deux (2) jours de conge avec salaire seront accordes a l'enseignant n'ayant pas donne naissance a l'enfant, dans les deux (2) semaines 
suivant la naissance de son enfant. 

Lors de !'adoption d'un enfant, deux (2) jours de conge avec salaire seront accordes a l'enseignant dans les deux (2) semaines de l'arrivee de l'enfant. 

Conge medical familial 
En vigueur jusqu'au 31 aoQt 2019 

Lors de la maladie grave d'un parent proche, ou en cas d'une urgence familiale 
majeure (fugue, viol, accident ou autres), la direction generale ou son delegue, apres 
consultation avec l'enseignant, accordera a l'enseignant un conge remunere d'un 
maximum de cinq (5) jours [deux (2) jours supplementaires pourront etre accordes, sur 
demande, lorsqu'un deplacement hors de la province de !'Alberta est necessaire]. A la 
demande de l'enseignant, les joumees remunerees allouees [pouvant se chiffrer a un 
maximum de sept (7) joumees] en cas de maladie grave d'un parent proche ou d'une 
urgence familiale majeure, peuvent etre prises a different temps durant une annee 
scolaire. 

Dans le cas de la maladie d'un enfant dependant, l'enseignant disposera de trois (3) 
jours par annee scolaire au coat d'un suppleant, que le suppleant soit requis ou non. 

Conge medical familial 
En vigueur a partir du 1 11r septembre 2019 

L'Employeur accordera a l'enseignant jusqu'a quatre (4) jours pour foumir des soins ou accompagner un membre de la famille qui doit recevoir des soins medicaux. Un (1) jour 
sera sans perte de salaire et les trois (3) autres seront au coot de la suppleance, qu'elle soit requise ou non. 

Pour les fins de la clause 14.5.1, un membre de la famille signifie le conjoint, l'enfant, le pere, la mere ou un membre de la famille sous la responsabilite de l'enseignant et 
habitant a temps plein au domicile de l'enseignant. 
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14.6 

14.6.1 

14.7 

14.7.1 

14.8 

14.8.1 

L'Employeur accordera un conge remunere a 
l'enseignant lorsqu'un tel conge est necessaire afin de 
passer un examen lie a l'obtention du brevet ou de la 
qualification professionnelle de l'enseignant. 

A la suite d'une demande, l'Employeur peut accorder a
l'enseignant un conge autorise sans salaire allant jusqu'a 
un (1) an pour elever ses enfants, en vertu des 
conditions suivantes 

14.8.1.1 I Le but du conge est de prendre soin d'un enfant a charge 
de l'enseignant. 

14.8.1.2 I L'enseignant aura fait sa demande de conge trois (3) 
mois d'ecole a l'avance. 

14.8.1.3 I Sauf entente mutuelle contraire, l'enseignant reintegrera 
son poste apres un tel conge seulement au debut de 
l'annee scolaire. 

14.8.1.4 I La periode de conge pris pour elever un enfant ne sera 
pas portee au credit de l'enseignant a titre d'experience 
d'enseignement acquise aux fins d'augmentation de 
salaire. 

14.8.1.5 I Un enseignant qui se fait accorder un conge autorise en 
vertu de cette clause gardera son anciennete et un poste 
equivalent d'enseignant aupres de l'Employeur pendant 
la duree du conge autorise. 
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Conge pour les routes impraticables 

L'enseignant a droit a recevoir son salaire et ses 
benefices sociaux pour les jours ou l'enseignant ne peut 
se rendre a l'ecole a partir de son domicile habituel a 
cause des routes impraticables seulement si la direction 
generale en approuve le paiement pour cette absence. 

Conge pour examens universitaires 

Conge pour elever ses enfants 
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Les parties conviennent de maintenir cette disposition de 
la precedente convention collective des ecoles 
publiques, pour les enseignants des ecoles publiques. 

Les parties conviennent de maintenir cette disposition de 
la precedente convention collective des enseignants des 
ecoles catholiques pour les enseignants des ecoles 
catholiques. 

Les parties conviennent de maintenir cette disposition de 
la precedente convention collective des enseignants des 
ecoles catholiques pour les enseignants des ecoles 
catholiques. 



14.8.2 Un tel conge, combine avec toute autre disposition 
concernant les conges, ne depassera pas une duree de 
vingt-quatre (24) mois. Lorsqu'un conge autorise accorde 
en vertu de cette clause depasse vingt-et-un (21) jours 
civils, l'enseignant assumera les couts des avantages 
sociaux pendant le conge autorise. 

14.8.3 L'Employeur peut approuver un conge autorise de plus 
de vingt-quatre (24) mois, si necessaire, pour faciliter le 
retour de l'enseignant au debut de l'annee scolaire 
conformement a la clause 14.8.1.3 

14.9 Conge pour service dans d'autres organismes 

14.9.1 A condition d'avoir le personnel suppleant necessaire, Les parties conviennent de maintenir cette disposition de 
l'Employeur doit autoriser des demandes raisonnables de la precedents convention collective des ecoles 
conge pour publiques, pour les enseignants des ecoles publiques. 

i) des activites professionnelles, 

ii) des activites communautaires, 

iii) des activites personnelles ou 

iv) autres activites. 

14.10 
Conge discretionnaire 

En vigueur jusqu'au 31 mars 2019 

14.10.1 Cange sans so/de L'Employeur peut autoriser d'autres conges payes ou 

Sur demande de la part d'un enseignant, l'Employeur 
non, avec ou sans avantage(s), au coot ou non d'une 

peut lui accorder un conge sans so/de d'une duree al/ant 
suppleante ou d'un suppleant que la suppleance soit 

jusqu'a un (1) an. 
requise ou non. 

14.10.2 Lorsque le conge accorde en vertu de la presente clause Les deductions effectuees pour des frais de suppleance 
dure plus de vingt-et-un (21) jours civils, /'enseignant doit ne doivent en aucun cas surpasser le salaire ordinaire 
assumer /es coots des avantages sociaux pour la duree que la personne aurait gagne si elle n'avait pas pris de 
du conge. conge autorise. 

14.10.3 Un enseignant a qui on accorde un conge en vertu de la 
presente clause conservera son anciennete de service et 
un poste d'enseignement equivalent aupres de 
l'Employeur pour la duree du conge. 
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14.10 

14.10.1 

14.10.2 

15.1 

15.2 

15.3 

15.4 

15.5 

15.6 

15.7 

Conge discretionnaire 
En vigueur a partir du 1er avril 2019 

L'Employeur peut autoriser d'autres conges payes ou non, avec ou sans avantage(s), au coot ou non d'un supp/eant que la suppleance soit requise ou non. 

Les deductions effectuees pour des frais de supp/eance ne doivent en aucun cas surpasser le salaire ordinaire que la personne aurait gagne si elle n'avait pas pris de conge 
autorise. 

En vigueur jusqu'au 30 avril 2019 

Cette procedure s'applique aux differends : 

a) concernant /'interpretation, /'application, le fonctionnement ou la violation presumee d'une question centra/e, y compris la question de savoir si ce differend peut etre soumis
a /'arbitrage;

b) concernant /'interpretation, /'application ou la violation presumee a la fois d'une question centrale et d'une question non centrale, y compris la question de savoir si ce
differend peut etre soumis a /'arbitrage; et

c) dans lesquels /'A TA affirme que des modalites sont implicites ou integrees dans la convention collective, y compris la question de savoir si ce differend peut etre soumis a

/'arbitrage.

« Question centra/e » s'entend d'une question qui figure en italique dans la presente convention collective. 

« Question non centrale » s'entend d'une question qui ne figure pas en italique dans la presente convention collective. 

« Jour d'operation ou du calendrier scolaire » designe un jour d'enseignement ou un jour qui n'est pas un jour d'enseignement dans le ca/endrier du conseil sco/aire ou Jes 
enseignants sont censes travail/er se/on /'horaire etabli. 

En cas de differend sur la question de savoir si un grief depose aux termes du present article constitue a ban droit un grief portant sur une question centrale, le grief doit etre 
traite se/on la procedure prevue au present article a mains que la TEBA et J'ATA ne conviennent mutuellement que le differend, ou une partie du differend, doit etre soumis a la 
procedure de reglement des griefs locale prevue a la clause 16. 

La TEBA ou l'ATA peut deposer un grief en signifiant un avis ecrit de differend de la maniere suivante : 

a) Dans le cas d'un grief depose par /'A TA, en signifiant l'avis au president du consei/ d'administration de la TEBA.

b) Dans le cas d'un grief depose par la TEBA, en signifiant l'avis au coordonnateur du Service du bien-etre enseignant de /'A TA.

L'avis ecrit doit contenir Jes elements suivants: 

a) Un expose des faits donnant lieu au differend,

b) La ou Jes questions centrales pertinentes en ce qui concerne le differend,
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15.8 

15.9 

15.10 

15.11 

15.12 

15.13 

15.14 

15.15 

15.16 

c) La ou /es questions centrales et la ou /es questions non centrales, lorsque le differend porte sur /es deux types de questions, et 

d) Le redressement demande. 

L 'avis ecrit doit etre signifie a l'autre partie au differend dans /es 30 jours d'operation qui suivent la date a laquelle la partie plaignante a pris connaissance des faits donnant lieu 
au grief. Aux fins du present article, /es mois de juillet et d'ao0t ne sont pas compris dans le ca/cul des 30 jours d'operation. 

Les representants de la TEBA et de /'A TA doivent se reunir dans /es 15 jours d'operation qui suivent pour discuter du differend ou a la date ulterieure dont /es parties peuvent 
convenir. Si la TEBA et /'A TA le decident d'un commun accord, des representants du conseil scolaire touche par le differend peuvent etre invites a participer a la discussion 
portant sur le differend. 

Le differend peut etre resolu au moyen de dispositions convenues mutuellement entre la TEBA et !'A TA. Toute resolution lie la TEBA, l'ATA, l'Employeur touche ainsi que 
/'enseignant ou /es enseignants vises. 

Si le differend n'est pas resolu, la partie plaignante peut soumettre le differend a /'arbitrage en donnant un avis a /'autre partie dans /es quinze (15) jours d'operation qui suivent 
la rencontre. 

a) Chaque partie doit nommer un membre a titre de representant au conseil d'arbitrage dans /es quinze (15) jours d'operation qui suivent cet avis et informer /'autre partie de la 
personne qu'elle a ainsi nommee. Les deux membres ainsi nommes doivent, dans /es quinze (15) jours d'operation qui suivent la nomination du second d'entre eux, nommer 
une troisieme personne chargee de presider le conseil d'arbitrage. S'ils ne nomment pas un president ou s'ils sont incapables de s'entendre sur la personne devant agir comme 
president, l'une ou l'autre des parties peut demander par ecrit au directeur des services de mediation de faire la nomination necessaire. 

b) La TEBA et /'A TA peuvent, d'un commun accord, decider de proceder a /'arbitrage avec un conseil d'arbitrage compose d'un seul arbitre plutot que de trois. En pareil cas, la 
TEBA et /'A TA doivent, dans un delai de quinze (15) jours d'operation suivant /eur decision de proceder a /'arbitrage avec un seul arbitre, nommer une personne devant agir 
comme arbitre unique. Si elles ne parviennent pas a s'entendre sur le choix de la personne devant agir comme arbitre unique, l'une ou /'autre des parties peut demander par 
ecrit au directeur des services de mediation de faire la nomination necessaire. 

Le conseil d'arbitrage doit etablir sa propre procedure, mais doit donner a la TEBA et a /'A TA toute possibilite de presenter une preuve et de se faire entendre. 

Le conseil d'arbitrage doit prononcer toute ordonnance qu'il juge pertinente. Sans que soit limitee la portee generale de ce qui precede, un conseil d'arbitrage peut ordonner: 

a) qu'un conseil scolaire vise rectifie tout manquement a la convention collective; 

b) qu'un consei/ scolaire vise paie des dommages-interets a l'ATA, a l'enseignant ou encore aux enseignantes ou aux enseignants vises ou aces deux parties. 

c) que la TEBA et /'A TA prennent /es mesures que le conseil d'arbitrage juge justes et raisonnables. 

La decision du conseil d'arbitrage lie : 

a) la TEBA et l'ATA. 

b) tout conseil scolaire vise. 

c) /es enseignants regis par la convention collective qui sont vises par la decision. 

La TEBA et /'A TA assument /es frais de la personne qu'elles ont respectivement nommee et /es deux parties assument a parts egales /es frais du president. 
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15.1 

15.2 

15.3 

15.4 

15.5 

15.6 

15.7 

15.8 

15.9 

15.10 

En vigueur a partir du 1 er mai 2019 

A partir du 1er mai 2019, cette procedure s'applique aux differends: 

a) Concernant /'interpretation, /'application, le fonctionnement ou la violation presumee d'une matiere centrale, y compris la question de savoir si ce differend peut etre soumis a
/'arbitrage;

b) Concernant /'interpretation, /'application ou la violation presumee a la fois d'une matiere centrale et d'une matiere non centrale, y compris la question de savoir si ce differend
peut etre soumis a /'arbitrage; et

c) Dans lesquels /'A TA affirme que des modalites sont implicites ou integrees dans la convention collective, y compris la question de savoir si ce differend peut etre soumis a
/'arbitrage.

« Matiere centrale » s'entend d'une question qui figure en italique dans la presente convention collective. 

« Matiere non centrale » s'entend d'une question qui ne figure pas en italique dans la presente convention collective. 

« Jour d'operation » designe un jour d'enseignement ou un jour qui n'est pas un jour d'enseignement pendant /eque/ ii est prevu, selon le calendrier de /'Employeur, que /es 
enseignants travail/ent. Aux fins du present article, /es mois de juillet et d'ao0t ne sont pas compris dans le ca/cul des jours d'operation. 

Aux fins du present article, la communication ecrite peut s'effectuer par courrier e/ectronique. 

En cas de differend sur la question de savoir si un grief depose aux termes du present article constitue a ban droit un grief portant sur une matiere centrale, le grief doit etre 
traite se/on la procedure prevue au present article a mains que la TEBA et l'ATA ne conviennent mutuellement que le differend, au une partie du differend, doit etre soumis a la 
procedure locale de reglement des griefs prevue a /'article 16. 

Si la violation presumee est invoquee comme etant un grief devant etre traite selon la procedure locale et ensuite definie comme etant un grief devant etre traite selon la 
procedure centrale, le grief doit etre transfere a l'etape correspondante de la procedure centrale de reglement des griefs. Nonobstant Jes delais prevus pour le traitement du grief 
selon /es modalites du processus central de reg/ement des griefs, a partir du moment du transfert, a la demande de l'une ou l'autre partie, /es parties doivent convenir d'un gel 
des de/ais d'une duree de trente (30) jours pour permettre aux parties d'examiner le dossier. Les parties peuvent mettre fin 

a la periode de gel de trente (30) jours par consentement mutuel. 

La TEBA ou /'A TA peuvent deposer un grief en signifiant un avis ecrit de differend comme suit : 

a) Dans le cas d'un grief depose par l'ATA, en signifiant l'avis au president du consei/ d'administration de la TEBA.
b) Dans le cas d'un grief depose par la TEBA, en signifiant /'avis au coordonnateur du Service du bien-etre enseignant de l'ATA.

L 'a vis ecrit doit contenir /es elements suivants 

a) Un expose des faits donnant lieu au differend;
b) La ou /es matiere(s) centrale(s) pertinente(s) en ce qui concerne le differend;
c) La ou !es matiere(s) centra/e(s) et la ou /es matiere(s) non-centra/e(s), lorsque le differend porte sur /es deux types de matieres; et
d) le redressement demande.

L'avis ecrit doit etre signifie a l'autre partie au differend dans Jes trente (30) jours d'operation qui suivent la date a laquelle la partie plaignante a pris connaissance des faits 
donnant lieu au grief. 
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15.11 

15.12 

15.13 

15.14 

15.15 

15.16 

15.17 

15.18 

15.19 

Les representants de la TEBA et de /'A TA doivent se reunir dans /es quinze (15) jours d'operation suivant la reception de l'avis ecrit, ou a une date ulterieure convenue par /es 
parties, pour discuter du differend. L 'A TA doit donner un preavis a la TEBA /orsqu'un plaignant prevoit d'assister a une audience portant sur un grief central. Dans de tels cas, 
/'A TA assume Jes frais associes a la presence du plaignant, y compris le coot reel d'un enseignant suppleant incluant la portion des cotisations obligatoires de l'Employeur au 
regime d'avantages sociaux, conformement a /'article 13. 2. La TEBA doit donner un preavis a /'A TA lorsqu'un representant de l'Employeur concerne par le differend prevoit 
d'assister a une audience portant sur un grief qui re/eve de la procedure centrale. 

Le differend peut etre resolu au mo yen de dispositions convenues mutuellement entre la TEBA et /'AT A. Toute resolution lie la TEBA, /'A TA, l'Employeur touche ainsi que 
l'enseignant ou Jes enseignants vises. 

a) La partie qui re<;oit le grief dispose de quinze (15) jours d'operation suivant la reunion prevue a /'article 15.11 pour repondre au grief. 

b) Si le differend n'est pas resolu au moyen de la reponse prevue a /'article 15. 13(a) ou si aucune reponse n'est fournie, la partie plaignante peut soumettre le differend a 
!'arbitrage en donnant un avis a /'autre partie dans Jes quinze (15) jours d'operation. 

a) Chaque partie doit nommer un membre a titre de representant au consei/ d'arbitrage dans Jes quinze (15) jours d'operation qui suivent cet avis et informer /'autre partie de la 
personne qu'elle a ainsi nommee. Les deux membres ainsi nommes doivent, dans Jes quinze (15) jours d'operation qui suivent la nomination du second d'entre eux, nommer 
une troisieme personne chargee de presider le consei/ d'arbitrage. S'ils ne nomment pas un president ou s'ils sont incapables de s'entendre sur la personne devant agir 
comme president, l'une ou l'autre des parties peut demander par ecrit au directeur de Mediation Services de faire la nomination necessaire. 

b) La TEBA et /'A TA peuvent, d'un commun accord, decider de proceder a /'arbitrage avec un conseil d'arbitrage compose d'un seul arbitre plut6t que de trois (3). En pareil cas, 
la TEBA et /'A TA doivent, dans un delai de quinze (15) jours d'operation suivant leur decision de proceder a /'arbitrage avec un seul arbitre, nommer une personne devant 
agir comme arbitre unique. Si el/es ne parviennent pas a s'entendre sur le choix de la personne devant agir comme arbitre unique, l'une ou /'autre des parties peut demander 
par ecrit au directeur de Mediation Services de faire la nomination necessaire. 

Le conseil d'arbitrage etablit sa propre procedure, mais doit donner a la TEBA et a /'A TA toute possibilite de presenter une preuve et de se faire entendre. 

Le conseil d'arbitrage doit prononcer toute ordonnance qu'il juge pertinente. Sans que soit limitee la portee generale de ce qui precede, un conseil d'arbitrage peut ordonner: 

a) qu'un Employeur vise rectifie tout manquement a la convention collective; 
b) qu'un Employeur vise paie des dommages-interets a /'A TA, a l'enseignant ou aux enseignants vises ou encore a ces deux parties; 
c) que la TEBA et l'A TA prennent Jes mesures que le conseil d'arbitrage juge justes et raisonnables. 

La decision du conseil d'arbitrage lie : 

a) la TEBA et /'A TA; 
b) tout Employeur vise; 
c) /es enseignants regis par la convention collective qui sont vises par la decision. 

La TEBA et /'A TA assument Jes frais de la personne qu'elles ont respectivement nommee et Jes deux parties assument a parts egales /es frais du president. 

Les delais prevus au present article peuvent etre prolonges a tout moment d'un commun accord entre /es parties. Les demandes de prolongation des de/ais ne doivent pas etre 
refusees sans motif valable. Une telle entente doit etre communiquee par ecrit. 
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16.1 

16.2 

16.3 

16.4 

16.5 

Tout differend (ci-apres appele «grief») relatif a
!'interpretation, a la signification, a !'application, a une 
violation presumes de cette convention collective ou a
une infraction a cette derniere, y compris tout litige quant 
a !'arbitrage possible d'un differend, doit etre assujetti a
une procedure de reglement des griefs, sans arret de 
travail ou refus d'exercer ses fonctions. De serieux 
efforts doivent etre deployes pour regler le differend. 

Un enseignant, l'ATA ou l'Employeur peut presenter un 
grief aux termes de cette convention collective. 

a) L'Employeur peut presenter un grief dans les
vingt (20) jours suivant l'action qui donne lieu a un grief
presente a la direction generals et devra faire parvenir
les details par ecrit a l'ATA. L' ATA doit rendre une
decision par ecrit dans un delai de vingt (20) jours.

b) L' ATA peut presenter un grief dans les vingt (20)
jours suivant !'action qui donne lieu a un grief presents a
I' ATA et doit faire parvenir les details par ecrit a la
direction generale. La direction generale devra rendre
une decision par ecrit dans un delai de vingt (20) jours.

Dans les vingt (20) jours d'enseignement suivant l'action 
qui donne lieu au presume grief, ou la date probable a
laquelle l'enseignant en a pris connaissance, 
l'enseignant doit remettre a la direction generale ou a
son representant, une declaration par ecrit des details de 
la plainte, la clause ou les clauses enfrsintss et la 
reparation recherches. La direction generals doit rendrs 
une decision par ecrit dans les dix (10) jours qui suivent 
la reception d'une telle declaration. 

A defaut d'un reglement aux termes des clauses 16.3 (b) 
ou 16.4, la partie plaignante doit�ans un delai de clix 
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Tout differend (ci-apres appele « grief») relatif a la 
contravention, !'interpretation, a la signification, a
!'application, a une violation presumee de cette 
convention collective ou a une infraction a cette derniere, 
y compris tout litige quant a !'arbitrage possible d'un 
differend, doit etre assujetti a la procedure de reglement 
des griefs, sans arret de travail ou refus d'exercer ses 
fonctions. De serieux efforts devront etre deployes pour 
regler le differend. 

Un enseignant, l'ATA ou l'Employeur peut presenter un 
grief aux termes de cette convention collective. 

a) L'Employeur peut presenter un grief dans les vingt
(20) jours suivant !'action qui donne lieu a un grief
presente a l'Employeur et devra faire parvenir les details
par ecrit a I' AT A. L' AT A devra rendre une decision par
ecrit dans un delai de vingt (20) jours.

b) L ATA peut presenter un grief dans les vingt (20) jours
suivant !'action qui donne lieu a un grief presents a I'
ATA et devra faire parvenir les details par ecrit a la
direction generale de l'Employeur. La direction generale
de l'Employeur devra rendre une decision par ecrit dans
un delai de vingt (20) jours.

Dans les quinze (15) jours suivant !'action qui donne lieu 
au presume grief, ou a compter de la date a laquelle 
l'enseignant aurait dO raisonnablement en prendre 
connaissance, l'enseignant doit remettre un expose ecrit 
des faits et questions en litige y compris les details de la 
plainte, la clause ou les clauses enfreintes et la 
reparation recherchee a la direction generale, ou au 
representant de l'Employeur et l'enseignant doit envoyer 
une copie a I' ATA decision par ecrit dans les dix (10) 
jours qui suivent la reception d'une telle declaration. 

A defaut d'un reglement aux termes, l'une des deux 
arties oeut aviser l'autre oar ecrit, dans les dix (10) iours 
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Les parties conviennent de maintenir ces dispositions 

1. de la precedente convention collective des ecoles
publiques, pour les enseignants des ecoles
publiques; et

2. de la precedente convention collective des
enseignants des ecoles catholiques pour les
enseignants des ecoles catholiques.



(10) jours suivant la reception de la decision rendue en suivant la decision, de son desir de soumettre le 
vertu de la clause 16.3 (b) ou 16.4, aviser l'Employeur differen� a un conseil d'arbitrage. Get avis doit indiquer 
par ecrit qu'elle rejette une telle decision. Le comite de le differend ainsi que le nom de l'arbitre qui la 
reglement des griefs du Conseil aura alors dix (10) jours representera au conseil d'arbitrage. 
pour reexaminer le grief et rendre sa decision par ecrit. 

16.6 A defaut d'un reglement aux termes de la clause 16.3 (a) Dans les sept (7) jours suivant la reception de l'avis 
ou 16.5, l'une des deux parties peut aviser l'autre par prevu a la clause 16.5, la partie qui rec;oit l'avis doit 
ecrit, dans les dix (10) jours suivant la decision, de son informer l'autre partie du nom de l'arbitre qui la 
desir de soumettre le differend a un conseil d'arbitrage. representera au conseil d'arbitrage. 
Cet avis doit comprendre une declaration indiquant le 
differend ainsi que le nom de son representant au conseil 
d'arbitrage. 

16.7 Dans les sept (7) jours suivant la reception de l'avis Une fois leurs arbitres respectifs nommes, les deux 
prevu a la clause 16.6, la partie qui rec;oit l'avis doit parties auront sept (7) jours pour choisir d'un commun 
informer l'autre partie du nom de son representant au accord l'arbitre en chef du conseil d'arbitrage. Si les 
conseil d'arbitrage. arbitres des deux parties n'arrivent pas a s'entendre sur 

le choix d'une presidence, ils devront demander 
immediatement au directeur de la mediation de nommer 
une presidence. 

16.8 Lorsque leur representant respectif aura ete nomme, les Une fois l'arbitre en chef choisie ou nommee, le conseil 
deux parties ont sept (7) jours pour choisir d'un commun d'arbitrage aura vingt et un (21) jours pour rencontrer les 
accord l'arbitre en chef du conseil d'arbitrage. Si les deux parties et devra rendre sa decision par ecrit aux 
representants des deux parties n'arrivent pas a deux parties des que possible apres !'audience. 
s'entendre sur le choix d'un arbitre en chef, ils doivent 
demander immediatement au Director of Mediation 
Services de nommer un arbitre en chef. 

16.9 Lorsque l'arbitre en chef a ete choisi(e) ou nomme(e), le La decision majoritaire du conseil d'arbitrage ou, s'il n'y a 
conseil d'arbitrage aura vingt et un (21) jours pour pas majorite, la decision de l'arbitre en chef constituera la 
rencontrer les deux parties et devra rendre sa decision decision du conseil d'arbitrage. 
par ecrit aux deux parties des que possible apres la fin 
de !'audience. 

16.10 La decision majoritaire du conseil d'arbitrage ou, s'il n'y a Toute decision du conseil d'arbitrage sera regie par les 
pas majorite, la decision de l'arbitre en chef, constituera dispositions de cette convention collective, et le conseil 
la decision du conseil d'arbitrage. d'arbitrage ne doit en aucun cas modifier les dispositions 

de cette convention collective. 
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16.11 

16.12 

16.13 

16.14 

16.15 

17.1 

17.1.1 

Toute decision du conseil d'arbitrage est regie par les 
dispositions de cette convention collective et le conseil 
d'arbitrage ne doit en aucun cas modifier les dispositions 
de cette convention collective. 

Les deux parties opposees par le grief doivent assumer 
les depenses de leur representant respectif et doivent 
partager egalement les depenses de l'arbitre en chef. 

Exception faite de !'audience d'arbitrage, !'audition de 
griefs, quelle que soit l'etape de la procedure de 
reglement des griefs, doit se faire en dehors des heures 
normales de travail de l'enseignant. 

A !'exception de la clause 16.4, les delais prescrits par 
cet article ne comprennent ni les samedis, ni les 
dimanches, ni les jours feries et peuvent etre prolonges 
par accord amiable des deux parties. 

Cette procedure de reglement a pour but de veiller a ce 
que tous les griefs soient traites de fac;on rapide et 
efficace. C'est pourquoi ii est imperatif de s'en tenir 
strictement aux dispositions de la procedure de 
reglement des griefs. Si la partie intimee ne respects par 
ces dispositions, le grief passera a la prochaine etape. Si 
la partie plaignante ne respects pas ces dispositions, le 
grief pourrait etre considere comme ayant ete 
abandonne. 

La direction generals ou son delegue doit discuter de 
tout transfert eventuel avec la personne concernee avant 
de l'en aviser officiellement. 
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Les deux parties opposees par le grief devront assumer 
les depenses de leurs arbitres respectifs et partager 
egalement les depenses de l'arbitre en chef. 

Exception faite de !'audience d'arbitrage, !'audition de 
griefs, quelle que soit l'etape de la procedure de 
reglement des griefs, devra se faire en dehors des 
heures normales de travail de l'enseignant. 

Les delais prescrits par cet article ne comprennent ni les 
samedis, ni les dimanches, ni les jours feries et peuvent 
etre prolonges par accord amiable des deux parties. 

Cette procedure de reglement des griefs a pour but de 
veiller a ce que tous les griefs soient traites de fac;on 
rapide et efficace. C'est pourquoi ii est imperatif de s'en 
tenir strictement aux dispositions de la procedure de 
reglement des griefs. Si la partie intimee ne respects par 
ces dispositions, le grief passera a la prochaine etape. 
Si la partie plaignante ne respects pas ces dispositions, 
le grief pourrait etre considere comme ayant ete 
abandonne. 

Transfert 

L'Employeur s'engage a ne pas transferer d'enseignants 
a une ecole situee a plus de 100 km de l'ecole ou 
l'enseignant est assigne sans son accord prealable. 
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17.1.2 L'Employeur s'engage a ne pas transferer d'enseignant a La direction generale ou son representant, doit discuter 1. de la precedente convention collective des ecoles 
une ecole etant plus de 100 km de la residence de de tout transfert avec la personne concernee avant de publiques, pour les enseignants des ecoles 
l'enseignant sans !'accord prealable de l'enseignant. l'en aviser officiellement. publiques; et 

2. de la precedente convention collective des 
enseignants des ecoles catholiques pour les 
enseignants des ecoles catholiques. 

17.1.3 Si l'Employeur requiert le transfert d'un enseignant a une 
autre ecole, l'Employeur remboursera les frais de 
demenagement raisonnables (menage, transport, 
entreposages, autres) encourus necessairement par 
l'enseignant et sa famille lorsqu'il s'agit d'un transfert a 
une ecole a plus de 100 km de la residence actuelle de 
I' enseignant. 

17.2 Cours religieux 

17.2.1 Nonobstant toute expression ou implication du contraire, Les parties conviennent de maintenir cette disposition de 
l'Employeur peut payer un enseignant selon une la precedente convention collective des enseignants des 
categorie de qualification professionnelle superieure a ecoles catholiques pour les enseignants des ecoles 
celle determinee par le Service de qualification des catholiques. 
enseignants, definie comme une categorie « hors grille » 
pour fins de cette clause, selon la condition suivante : les 
enseignants qui reclament la reconnaissance de cours 
de pedagogie religieuse non reconnus par une 
evaluation du SQE en vertu de la clause 3.3.1 peuvent 
etre payes dans une categorie de qualification hors grille 
a raison d'une seule categorie pour cinq cours de ce 
type. 

17.3 Information et dossier 

17.3.1 Avant leur entree en fonction, tous les nouveaux Les parties conviennent de maintenir ces dispositions de 
membres du personnel enseignant sont tenus la precedente convention collective des ecoles 
d'acheminer au bureau du directeur general les publiques, pour les enseignants des ecoles publiques. 
documents necessaires a leur dossier d'emploi. 

17.3.2 L'Employeur s'engage a consulter les enseignants au 
sujet de l'etablissement de nouvelles politiques ou de la 
modification de politiques existantes qui touchent leurs 
conditions de travail. 
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17.4 

17.4.1 

17.5 

17.5.1 

17.6 

17.7 

17.7.1 

17.8 

17.8.1 

En vigueur jusqu'au 31 aout 2019 : 

Lorsque cela est possible, on mettra gratuitement a la 
disposition des enseignants des stationnements sans 
prises electriques. Lorsque cela est possible, on mettra 
gratuitement a la disposition des enseignants des prises 
electriques. 

Pastes vacants 

Si un poste devient vacant durant l'annee scolaire, ii sera 
pourvu temporairement et sera affiche dans les ecoles 
du conseil scolaire pendant au moins cinq (5) jours 
ouvrables. 

Compression du personnel 

Lorsque possible, toute compression du personnel a 
l'echelle du conseil scolaire entraTnee par une baisse des 
inscriptions se fera par reduction naturelle. En cas de 
compression du personnel a l'echelle du conseil scolaire, 
l'Employeur consultera !'Association sur la fa9on la plus 
efficace d'effectuer la compression du personnel. 

Remboursement de depenses 

Lorsque des deplacements du personnel sont effectues a 
la demande de la direction generale et que les depenses 
ont ete preautorisees, elles seront remboursables. Ces 
depenses comprennent le logement, le transport, et les 
repas, avec pieces justificatives. Les depenses 
encourues pour les congres de l'A.T.A. ne sent pas 
remboursables en vertu de cet article. 

Stationnement 

Subrogation 
En vigueur jusqu'au 31 aout 2019 

Les parties conviennent de maintenir cette disposition de 
la precedente convention collective des ecoles 
publiques, pour les enseignants des ecoles publiques. 

Les parties conviennent de maintenir cette disposition de 
la precedente convention collective des ecoles 
publiques, pour les enseignants des ecoles publiques. 

Les parties conviennent de maintenir cette disposition de 
la precedente convention collective des ecoles 
publiques, pour les enseignants des ecoles publiques. 

En vigueur a partir du 1 er septembre 2019 : 

La clause 17. 7 .1 est retiree de la convention collective 
catholique 

Si un enseignant re9oit des conges de maladie payes parce qu'il a ete blesse par faute I Un article sur la« subrogation» sera prepare par les services juridiques de l'ATA et de 
d'une autre partie, l'Employeur a des droits de subrogation. Cela signifie que l'ASBA. II sera ensuite inclus dans cette clause. 
l'enseionant peut faire une demande a l'autre partie pour recuperer le montant des 
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17.8 

17.8.1 

17.8.1.1 

17.8.1.2 

17.8.1.3 

17.8.1.4 

17.8.1.5 

17.8.2 

17.8.2.1 

17.8.2.2 

17.8.2.3 

17.8.2.4 

17.8.2.5 

17.8.2.6 

benefices. Selon le montant recupere a la suite de la demande, l'enseignant peut etre 
tenu de rembourser au Conseil tous benefices deja verses ou qui lui seront verses. 

•• _"!� � •• "- • 
"' 

.. � . �: ,' . . . . ,,, ·: 

.. ·.• ,, ,·-�':,/.,:Ir-.·:_·,\·/. � t-}tr,_. _, .. 
. 

I 
• 

C!J I] iW4 .m.m� .fitu:E • · - · .,, •; •-·. :\ ··._�1: • 
,:, \ • .J - ' ' : J.' • 

'. �·�:_· ,-·· ,,. �-· ... t.,\• 
. 

Subrogation 
En vigueur a partir du 1 er septembre 2019 

Interpretation : 

Coot d'absence designe la remuneration totale versee par l'Employeur au cours d'une periode ou l'enseignant etait absent du travail. 

. , ' 
'• . 

lnteret: interet calcule conformement aux dispositions de la loi intitulee Alberta Judgment Interest Act, RSA 2000, c.J-1, ainsi qu'a ses modifications et a ses reglements. 

Jugement ou reglement signifie une ordonnance d'un tribunal competent ou un accord par lequel l'enseignant accepte toute somme d'argent representant une perte de 
remuneration passee ou future, soit en une somme forfaitaire, par paiements periodiques ou par l'achat d'une rente, ou une combinaison de ces methodes. 

Remuneration signifie le salaire, les indemnites, les primes d'avantages sociaux et les autres sommes versees a l'enseignant ou a son egard par l'Employeur. 

« Enseignant » signifie un enseignant a l'egard duquel l'Employeur a encouru des frais d'absence et comprend le representant personnel de l'enseignant, son fiduciaire, son 
tuteur ou la succession de l'enseignant decede. 

Dans le cas ou l'Employeur engage des coots d'absence a la suite d'un acte ou d'une omission d'un tiers, l'Employeur est subroge dans les droits de l'enseignant pour recouvrer 
du tiers la somme correspondant au coot d'absence et, sans restreindre la generalite de ce qui precede, les dispositions suivantes s'appliquent : 

L'enseignant doit informer l'Employeur au prealable de !'intention de l'enseignant de presenter une reclamation pour un acte ou une omission d'un tiers qui a entraine des coots 
d'absence pour l'Employeur; 

L'enseignant doit, a la demande de l'Employeur, inclure le coot d'absence, calcule par l'Employeur, dans la demande de l'enseignant ; 

L'Employeur aura le droit (mais non !'obligation) de maintenir une reclamation au nom de l'enseignant et de retenir les services d'un avocat (y compris l'avocat de l'enseignant) 
pour recouvrer les coots d'absence; 

L'enseignant accepte de collaborer avec l'Employeur et de fournir, aux frais de l'Employeur, toutes les preuves de perte de revenus, les transcriptions, les rapports de perte de 
revenus et les renseignements relatifs au calcul ou a la repartition des dommages et d'assister a des interrogatoires ou d'agir a titre de temoin si necessaire; 

L'enseignant ne reglera pas sa reclamation sans le consentement ecrit prealable de l'Employeur quant au montant des coots de suppleance a etre recouvres par l'Employeur ; 

Suite a un reglement intervenu au sujet du montant des coots d'absence payables a l'Employeur, l'Employeur peut, en cas de defaut de paiement de l'enseignant et suite a une 
demande de l'Employeur a cet effet, deduire de sommes dues a l'enseignant par l'Employeur le montant convenu pour les coots d'absence; 
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17.8.2.7 

17.8.2.8 

17.8.3 

17.8.4 

17.8.5 

17.8.6 

17.9 

17.9.1 

17.9.2 

17.9.3 

17.9.4 

17.9 

17.9.1 

L'enseignant ne peut liberer aucun tiers du coot d'absence sans le consentement de l'Employeur ; et 

Le consentement de l'Employeur a un reglement ne doit pas etre refuse sans motif raisonnable. 

Lorsque, a la suite d'un jugement ou d'un reglement intervenu avec le consentement de l'Employeur, l'enseignant recupere une somme egale a tous les coots d'absence, 
l'enseignant doit, a la date du reglement ou du jugement, rembourser le coot total d'absence a l'Employeur, plus les interets. 

Lorsque, a la suite d'un jugement ou d'un reglement intervenu avec le consentement de l'Employeur, l'enseignant recupere une somme egale a une partie des coots d'absence, 
l'enseignant doit verser a l'Employeur, a la date du reglement ou du jugement, le montant recupere pour le coot d'absence, plus les interets. 

Sur demande de l'Employeur, l'enseignant executera les documents et les ententes qui pourraient etre requis ou juges souhaitables par l'Employeur pour donner effet aux 
dispositions de la clause 17 .8. 

Dans l'exercice de ses droits en vertu de la clause 17.8, l'Employeur tiendra dOment compte des interets de l'enseignant. 

Autres 

En vlgueur jusqu'au 31 aoOt 2019 

Un enseignant qui est en conge en vertu des dispositions 9.2, 9.3, 10, 11, 12 et 14 Les personnes qui reintegrent leur poste apres un conge autorise d'une annee ou 
pendant une periode de six (6) mois ou plus doit donner a l'Employeur un avis par ecrit moins, accorde conformement a la convention collective, retrouvent un poste a la 
signifiant son intention de retoumer au travail au mains quatre (4) mois d'ecole avant la meme ecole et assujetties aux memes conditions d'emploi qu'elles occupaient au 
fin d'un conge autorise. 

. ,. 

moment de leur depart. 

Nonobstant la clause 17 .9.1, les personnes qui reintegrent leur paste apres un conge 
de matemite ou d'adoption, a une date ulterieure convenue par les deux parties, 
retrouvent le poste qu'elles occupaient au moment de leur depart. 

Les personnes qui reintegrent leur poste apres un conge selon les clauses 17 .9.1 et 
17.9.2 ne seront ni avantagees ni desavantagees advenant une reduction du nombre 
d'enseignants ou advenant que des changements de programme sont necessaires 
dans une ecole donnee. 

Tout enseignant qui est en conge autorise entre janvier et septembre doit signifier par 
ecrit, le 1 er avril au plus tard, son intention de reprendre ses fonctions actives. 

Cil•11f/l9ifflmJ�0•tilll•fW?lrn 
... .. . .  

Autres 

En vlgueur a partir du 1 er septembre 2019 

. . 

. � . . 'i:.. • •• • . .,, -

' .. 

.,, .. . .  

Un enseignant qui revient au travail suite a un conga autorise d'une duree d'un (1) an ou moins, accorde conformement a la convention collective, retrouvera un poste a la 
meme ecole et aux memes conditions d'emploi que le poste qu'il occupait au moment de son depart en conge. 
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17.9.2 Nonobstant la clause 17.9.1, un enseignant qui revient au travail suite a un conga de maternite ou d'adoption qui a ete prolonge d'un commun accord entre les parties, 
retrouvera le paste qu'il occupait au moment de son depart en conge. 

17.9.3 Un enseignant qui revient au travail suite a un conga accorde en vertu des clauses 17 .9.1 ou 17 .9.2 ne sera ni avantage ni desavantage en cas de reduction du nombre 
d'enseignants ou dans le cas ou des changements de programmes seraient necessaires a une ecole donnee. 

17.9.4 Tout enseignant en conga autorise entre janvier et septembre doit signifier par ecrit, au plus tard le 1er avril, son intention de reprendre ses fonctions actives. 
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Lettre d'entente n° 1 

Comlte mlxte de l'ATA et de la TEBA pour faciliter la transition des negoclations centrales aux 
negociations locales 

NOUVEAU-En vlgueura partirdu 11 octobre 2018 

1. Champ d'application

La TEBA et /'A TA conviennent de former un comite qui aidera dans la transition des
negociations centrales aux negociations locales. Ce comite sera en mesure :

a) d'aider a resoudre /es differends decoulant du processus des negociatioris locales
lorsque /es parties a la convention collective ne s'entendent pas quant a savoir si une
question particuliere doit etre negociee localement;

b) de clarifier la comprehension de /'A TA et de la TEBA des dispositions centrales;
et

c) de conseiller sur /'elaboration et la revision des conventions collectives.

2. Structure
a. Le comite se reunira Jorsque necessaire aux moments etablis par /'A TA et la TEBA.

b. L 'A TA et la TEBA doivent-assumer le cout de Jeur participation respective a ce
comite.

c. L 'ATA et la TEBA nommeront chacune trois (3) representants au comite.

d. Le comite sera preside conjointement.

3. Processus

a. Lorsque /'A TA, la TEBA ou un conseil scolaire ont une interpretation divergente de la
liste des matieres centrales et locales, ou lorsqu'un mediateur nomme pour appuyer
Jes parties impliquees dans Jes negociations locales souhaite obtenir des
eclaircissements, le differend peut etre soumis par ecrit au Comite de transition par
l'entremise des copresidents.

b. Le Comite de transition doit se reunir afin de trancher la question et communiquer sa
decision par ecrit aux parties a la convention collective et au mediateur, le cas
echeant.

c. Dans /es cas ou le Comite de transition n'arrive pas a s'entendre sur une
decision aux termes de /'article 1 (a) de la presente Jettre d'entente, /'A TA etlou la
TEBA peuvent soumettre la question au processus accelere d'arbitrage en mise
a l'essai.

4. L 'A TA et la TEBA peuvent produire des communications conjointes ou independantes visant a
clarifier /es questions etudiees par le Comite de transition.

Signe par /es parties le 11 octobre 2018. 
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Nouvelle /ettre d'entente n° 2

Mise a l'essai d'un processus accelere d'a-rbitrage des differends resultant de 
/'interpretation ou de /'application de la 1/ste definitive des questions centrales ou locales 
dans le cadre des negociations collectives des enseignants de 2018 

NOUVEAU - En vigueur a partir du 2 octobre 2018

1. Champ d'app/ication

Lorsque /es parties ne sont pas en mesure de reg/er un differend resultant de
/'interpretation ou de /'application de la liste definitive des questions centrales ou
locales dans le cadre des negociations collectives des enseignants de 2018, la TEBA
ou /'A TA peuvent soumettre le differend au processus acce/ere d'arbitrage decrit ci­
dessous. Aux fins de ce processus, l'arbitre exerce ses pouvoirs en vertu de
/'Arbitration Act de /'Alberta. Ce processus n'empeche en rien la TEBA ou /'A TA de
soumettre une question au Labour Relations Board de /'Alberta.

2. Processus

a. Les parties doivent d'abord signaler le differend /ors d'une reunion du Comite de
transition de l'ATA et de la TEBA avant d'entamer ce processus.

b. Le differend doit etre soumis a l'un des arbitres suivants :

i. Mark Asbell

ii. David Jones

iii. Lyle Kanee

Si /es parties ne parviennent pas a s'entendre sur le choix d'un arbitre, l'un des 
arbitres susmentionnes sera choisi au hasard. 

c. Les parties peuvent convenir d'un arbitre different dans un cas particulier et
peuvent, d'un commun accord, ajouter ou supprimer des arbitres de la liste.

d. Dans Jes sept (7) jours suivant la nomination, /'arbitre doit convoquer une
conference telephonique de gestion de cas afin de determiner le processus de
reg/ement du differend. Le processus de gestion de cas doit comprendre un delai
pour l'echange de renseignements et de documents, un delai pour la
presentation de soumissions ecrites si l'arbitre en fait la demande, un expose
conjoint des faits ou tout autre processus juge efficace par l'arbitre pour assurer
une resolution rapide du differend. Les parties doivent s'efforcer d'echanger Jes
renseignements prevus dans le cadre du processus de gestion de cas dans /es
quatorze (14) jours.

e. L'arbitre tentera d'abord d'aider /es parties a trouver une solution par voie de
mediation.

f. Si une audience est fixee par l'arbitre, el/e doit avoir lieu dans /es trente (30)
jours suivant le renvoi a l'arbitre. Dans la mesure du possible, /'audience doit se

terminer au terme d'un (1) jour.

g. Etant donne que le processus se veut informe/ et non juridique, Jes parties sont
encouragees a se representer elles-memes. Toutefois, ii n'est interdit a ni l'une
ni /'autre des parties de faire appel a l'avocat de son choix.
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h. La portee de la decision de l'arbitre se limite uniquement a /'interpretation et a
/'application de la liste de questions centrales ou locales dans le cadre des
negociations de 2018.

i. L 'arbitre rendra sa decision par ecrit ou oralement, comme ii le juge approprie,
dans /es cinq (5) jours suivant la fin du processus d'arbitrage ou de renvoi. Si la
decision est communiquee oralement, elle sera suivie d'un resume ecrit
confirmant la decision et la justifiant.

j. Toute decision de l'arbitre est definitive et executoire.

k. L'arbitre conserve le plein pouvoira /'egard de toute question soulevee par sa
decision.

I. Aux fins de ce processus, /es delais sont exprimes en jours civils, a /'exclusion
des samedis, des dimanches et des jours feries. Neanmoins, /es parties peuvent
prolonger Jes delais d'un commun accord. Une telle demande de prolongation
des delais ne doit pas etre refusee sans motif val able. L 'arbitre est autorise a
prolonger /es delais en consultation avec /es parties.

m. Les parties doivent assumer le cout de /eur participation respective a ce
processus. Les parties partagent a parts ega/es le cout des frais et depenses de
l'arbitre.

Ce processus d'essai entre en vigueur a compter de la date de signature. II expire et n'a plus de 
force executoire des la ratification de toutes /es conventions collectives entre /'A TA et /es 
Employeurs couvrant la periode qui debute le 19

' septembre 2018. 

Signe par Jes parties le 2 octobre 2018. 
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Nouvelle lettre d'entente n° 3 

Designations des enseignants : allocations et titres 

Cette lettre d'entente temoigne d'un engagement pris par la TEBA et l'A TA; el/e n'est pas 
executoire selon la presente convention colleQtive. Ces renseignements sont inc/us dans la 
convention collective a titre d'information seulement. 

La TEBA et l'ATA conviennent d'etablir un comite compose de trois (3) representants de 
/'A TA et de trois (3) representants de la TEBA qui sera charge d'examiner /es allocations et 
titres des leadeurs au sein des ecoles et des conseils scolaires faisant parfie de /'unite de 
negociation, et ce, en tenant compte de /eurs taches et responsabilites. 

Les Employeurs devroht foumir au comite /es descriptions d'einploi et autres documents 
perlinents concemant Jes postes en question Jorsque ce demier en fait la demande. Le comite 
presentera un rapporl a la TEBA et a l'A TA afin d'informer la prochaine ronde de negociations. 
L 'A TA et la TEBA nommeront leurs representants dans /es trente (30) jours suivant la 
ratification du present accord et le comite commencera ses travaux dans /es soixante (60) 
jours suivant la ratification des modalites centrales. 
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Nouvelle lettre d'entente n° 4 

Conditions de travail des enseignants en milieu d'apprentissage distribue 

Cette lettre d'entente temoigne d'un engagement pris par la TEBA et /'A TA; e/le n'est pas 
executoire selon la presente convention collective. Ces renseignements sont inc/us dans la 
convention collective a titre d'information seu/ement. 

La TEBA et /'A TA conviennent d'etablir un comite compose de trois (3) representants de /'A TA 
et de trois (3) representants de la TEBA qui sera charge d'etudier Jes conditions de travail des 
enseignants en milieu d'apprentissage distribue (par ex., en ligne, hybride, programmes 
altematifs) et de presenter un rapport a la TEBA et a /'A TA afin d'informer la prochaine ronde 
de negociations. L 'A TA et la TEBA nommeront Jeurs representants dans Jes trente (30) jours 
suivant la ratification des modalites centrales. 
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Nouvelle /ettre d'entente n° 5 

Compte Depenses Bien-etre (CDB) 

La oil /es COB sont offerts, ifs peuvent servir a rembourser /es depenses suivantes : 

1. /es services de soutien en matiere de sante, /es activites sportives et
/'equipement sportif favorisant le bien-etre general et la sante physique de
l'enseignant et des personnes a sa charge; et

2. /es depenses familiales pour subvenir aux besoins des personnes a charge de
l'enseignant (notamment /es services de garde d'enfants ou de soins aux aines
et /es activites s'y rapportant).

La TEBA et /'A TA conviennent qu'il n'est pas approprie d'utiliser /es fonds d'un COB pour le 
petfectionnement professionnel de l'enseignant. 

La presente lettre d'entente n'engage d'aucune fa9on /es Employeurs ou /es enseignants a
etablir des COB. La question de diviser /es Comptes de Depenses A vantages Sociaux (COAS) 
existants en comptes combinant un CDAS et un 

CDB doit faire l'objet de negociations locales. 
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Lettre d'entente n° 6 

Ajustements salariaux 

Les parties conviennent que la determination des ajustements aux grilles sa/ariales 
pour la duree de la convention collective sera soumise a /'arbitrage volontaire et 
executoire des differends, sous reserve des conditions suivantes : 

1. La seule question soumise a /'arbitrage est /'augmentation generale des
salaires verses selon /es grilles salaria/es, a /'exclusion des autres taux de
re_muneration, des allocations et des taux de remuneration quotidiens des
enseignants suppleants.

2. Nonobstant la disposition 1, si la presente lettre d'entente devait entrainer une
augmentation generale des sa/aires, /es autres taux de remuneration,
allocations et taux de remuneration quotidiens des enseignants suppleants
seraient ajustes par le meme taux.

3. Pendant la duree de la presente convention collective, /'allocation minimale
de direction d'eco/e ne sera pas assujettie aux augmentations de la grille.

4. Apres le 1er mai 2019, l'une ou l'autre des parties pourra aviser par ecrit l'autre
partie de son desir de soumettre la resolution concemant /'ajustement salarial
a un arbitrage de differends devant un comite forme de trois membres. Ce
comite sera compose d'un representant de chacune des deux parties et de
David Jones, c.r., qui assumera le role de president (le role de president pourra
egalement revenir a une personne jugee mutuellement acceptable).

5. Si /es parties ne parviennent pas a s'entendre sur le choix d'un autre
president, une demande sera presentee au directeur de Mediation Services
afin qu'il nomme un president.

6. L 'audience d'arbitrage devra se derouler au plus tard le 30 septembre 2019.

7. Pour rendre sa decision, le comite d'arbitrage devra tenir compte des
questions enumerees a /'article 101 du Labour Relations Code de /'Alberta.

8. Les augmentations de salaire ne seront pas retroactives a une date precedant
le ter avril 2019.

Conformement a /'article 3(a) de la Public Sector Wage Arbitration Deferral Act entree 
en vigueur le 28 juin 2019, /'article 6 de la presente Jettre d'entente est modifie comme 
suit: 

L'audience d�arbitrage devra se derouler au plus tard le 15 decembre 2019. 
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Lettre d'entente n° 7 

• Demandes dsal/ocation de conge et de remuneration pour /es jours feries

L � TA convient qu'aucune demande d'a/location de conge ou de jour ferie ne sera 
faite visant une periode precedant la duree de la presente convention collective ou 
pendant cel/e-ci, sauf disposition contraire de /'article 5. 1. La presente lettre d'entente 
expirera le 31 aoOt 2020. 
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Lettre d'entente n° 8 

Droit de se deconnecter 

La TEBA et /'A TA conviennent d'un projet pilote qui se deroulera au cours de /'annee 
sco/aire 2019-2020 chez /es Emp/oyeurs qui s'accordent avec • /eur unite de 
negociation de !'A TA pour y participer de fagon volontaire. 

Le but du projet est de mettre a l'essai des pratiques permettant de mieux definir a
quel moment ii est approprie pour le personnel ,d'envoyer et de consulter des 
messages e/ectroniques. 

1. Les Employeurs qui s'entendent avec leur unite de negociation de /'A TA
concemant leur interet a participer au projet pilote doivent le signaler par ecrit a
la TEBA et a l'ATA au plus tard le 15 juin 2019.

2. La TEBA et /'A TA encourageront /es Employeurs et /es unites de negociation de
/'A TA a participer a ce projet.

3. L 'Employeur et /'unite de negociation de /'A TA en question peuvent mettre fin
au projet pi/ote plus tot que prevu par consentement mutuel.

4. Chaque Employeur participant travail/era avec son unite de negociation de /'A TA
pour mettre sur pied un comite directeur compose d'un nombre egal de
representants de chaque partie. A la discretion de l'Employeur/du Conseil scolaire,
le comite directeur du projet peut inclure des membres d'autres groupes
d'employes.

5. Lorsque /es-travaux necessitent un conge, Jes frais associes a l'embauche d'un
enseignant suppleant seront rembourses conformement aux dispositions de
/'article 13.

6. Le comite directeur doit elaborer un plan de projet et le faire parvenir a la TEBA et
a /'A TA a titre d'information au plus tard le 30 juin 2019.

7. Chaque plan de projet devrait :

a) temoigner d'un engagement a soutenir la sante et le bien-etre du personnel;

b) comprendre un enonce permettant de mieux definir a quel moment ii
est acceptable pour le personnel d'envoyer et de consulter des
messages electroniques;

c) prevoir un plan pour faire face aux urgences et aux exceptions;

d) prevoir un plan de communication du plan de projet au personnel et aux parties
prenantes;

e) prevoir une phase d'evaluation du projet, y compris un plan de consultation
du personnel et des parties prenantes afin de determiner Jes retombees du
projet pilote.

8. Le comite directeur du projet doit proceder a une evaluation et en faire parvenir
/es resultats a la TEBA et a /'A TA au plus tard le 30 mai 2020.

9. Le projet pilote prendra fin le 31 aout 2020.
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